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LES JEUNES NE SONT PAS UNE QUESTION POLITIQUE SECONDAIRE. ILS 
SONT L’AVENIR ET MÉRITENT UNE POLITIQUE QUI LES TRAITE COMME TELS.

En cette période d’incertitude sociale croissante, d’instabilité géopolitique et de pression 
sociale, les jeunes ont de plus en plus le sentiment que leur avenir est menacé. Pour beaucoup, 

l’angoisse climatique, les problèmes de santé mentale, les inégalités sociales et l’incertitude 
économique ne sont pas des concepts abstraits, mais une réalité quotidienne. Les jeunes en 

général ont l’impression d’être bombardés de problèmes dits insolubles au sein de la société.
L’optimisme quant au progrès de la société disparaît à vue d’œil, notamment chez les jeunes 
générations. Malgré l’urgence de la situation, les politiques ne prêtent souvent pas suŨsamment 
attention au cadre de vie et aux besoins des jeunes. Avec l’ Itinera NextGen Barometer, nous 
voulons changer cela.

Le baromètre Itinera NextGen est bien plus qu’un simple outil de suivi :

c’est une boussole stratégique qui permet aux décideurs politiques, aux organisations de 
jeunesse et à la société de comprendre la situation des jeunes d’aujourd’hui et de construire leur 
avenir de demain. Fidèle à sa mission “Avec la nouvelle génération, pour la nouvelle génération”, 
ce baromètre mesure la condition des jeunes en Belgique de manière objective, thématique et 

intergénérationnelle. 

Notre message est clair : les générations futures ne doivent pas seulement participer au débat, 

elles doivent également contribuer à déťnir la direction à suivre. Leur voix, leur expérience et 

leur perspective sont essentielles pour élaborer des politiques durables, équitables et tournées 

vers l’avenir. C’est pourquoi ce baromètre n’est pas la conclusion ťnale d’une analyse, mais le 
point de départ d’un mouvement : un catalyseur de changement dans le cadre plus large du 

Projet HOPE, le programme d’innovation intergénérationnelle d’Itinera qui mise sur la cocréation, 
la participation politique et la résilience.
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Foi en la démocratie, l’État de droit et le système politique

Score de cluster  Protection



INDÉPENDANT. FONDÉ. TOURNÉ VERS L’AVENIR.

Itinera est un think tank indépendant qui, depuis 2006, incite les responsables politiques, les 

administrations et la société à voir plus loin que les préoccupations immédiates. Grâce à des 
recherches fondées sur des données factuelles et à une analyse approfondie des transformations 
sociales, Itinera transforme des déťs complexes en solutions concrètes. Notre mission est claire: 
construire une société durable, résiliente et équitable, pour aujourd’hui et pour demain.

À une époque marquée par la fragmentation politique, les pressions économiques et la méťance 
croissante envers les institutions, Itinera se positionne comme un pont entre la vision et l’action. 
Nous réunissons des experts de haut niveau, des universitaires, des entrepreneurs et des 
innovateurs qui alimentent le débat public et inspirent les décideurs politiques. Convaincue 

que la bonne gouvernance et la réŦexion à long terme sont la clé d’un véritable progrès, Itinera 
s’appuie sur trois piliers stratégiques:
1. La génération de la prospérité – en mettant l’accent sur le budget, les investissements et la 

politique économique stratégique.

2. Une Belgique plus simple – en mettant l’accent sur des structures, une gouvernance et une 
réglementation plus eŨcaces.

3. Une société résiliente – où le bien-être, l’éducation, les soins et la cohésion sociale occupent 
une place centrale.

Grâce a des projets tels que HOPE et le NextGen Barometer, Itinera renforce son rôle de catalyseur 
du dialogue intergénérationnel, de la justice et de la responsabilité. Les jeunes ne doivent pas 

seulement participer au débat sur leur avenir, ils doivent également être aux commandes. C’est la 
raison pour laquelle Itinera lance des programmes dans lesquels les jeunes conçoivent, avec des 

experts, des politiques relatives au bien-être, a la démocratie, a d’éducation et aux d’opportunités 
économiques. Le Baromètre est un point de départ crucial à cet égard: un instrument de mesure et 
un levier de changement.

NOUS CROYONS QUE LE PROGRÈS DURABLE COMMENCE PAR DES IDÉES COURAGEUX ET DES 

ACTIONS CONCRÈTES.

C’est la raison pour laquelle Itinera invite les citoyens, les décideurs politiques et les partenaires à 
construire ensemble une vision commune de l’avenir. À l’approche de 2030, année du bicentenaire 
de la Belgique, nous mobilisons nos connaissances, nos réseaux et notre engagement en faveur 

d’une politique qui protège, renforce et représente les générations futures.

Cependant, ces scores ne disent pas tout. La force du baromètre réside dans la combinaison des 

chiffres et de la réŦexion: que révèlent ces chiffres sur la façon dont les jeunes se positionnent 
aujourd’hui? Quels obstacles structurels entravent leur développement? Où se trouvent les 
opportunités et où manque-t-il une vision? Le baromètre pose des questions pertinentes sur 
l’orientation de notre société, les choix que nous faisons et le rôle que les jeunes y jouent (ou ne 
jouent pas).

Cet outil offre aux jeunes et aux décideurs politiques un langage commun pour discuter de l’avenir.

L’avenir ne commence pas demain. Il commence aujourd’hui, avec le courage de mesurer ce qui 
compte et l’ambition d’agir en fonction de ce que nous voyons.

Le baromètre Itinera NextGen est notre invitation à tous, décideurs politiques, jeunes, société 
civile et à la population à façonner ensemble cet avenir.

AVEC
CONFIANCE 

ESPOIR
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Le baromètre s’articule autour de quatre clusters fondamentaux de droits de l’enfant – survie,
développement, participation et protection – et comprend des dizaines d’indicateurs relatifs au
bien-être, à la santé, à l’éducation, au travail, au logement, à l’engagement démocratique et à la
protection sociale. Chaque domaine est étayé par des données provenant de sources ťables
telles que Statbel, Eurostat, l’enquête sur la santé, le JOP-monitor et des études spécialisées sur
les jeunes. Ces indicateurs sont analysés en fonction de leur évolution, du contexte politique et
des comparaisons internationales, puis normalisés par domaine et par groupe.

LUCIDITÉ,



Le Itinera NextGen Barometer est un instrument de mesure qui évalue de manière systématique 
et étayée la situation des jeunes en Belgique. Il se base sur une combinaison d’indicateurs 

quantitatifs, d’analyses comparatives internationales et de réŦexions qualitatives. Son objectif 

n’est pas seulement de décrire une situation, mais aussi d’éclairer les politiques, de leur donner 
une orientation et d’inciter à des changements structurels. Le baromètre s’articule autour de 
quatre clusters fondamentaux basés sur le cadre des droits de l’enfant des Nations unies:

• (Sur)vie (santé, besoins fondamentaux, sécurité)
•	 Développement (éducation, emploi, opportunités économiques)
•	 Participation (engagement démocratique, citoyenneté)
•	 Protection (contre la pauvreté, la violence, l’exclusion sociale)

Au sein de chaque groupe, plusieurs domaines et sous-domaines sont déťnis, chacun étant 
mesuré à l’aide d’indicateurs concrets. Le baromètre utilise exclusivement des sources 
oŨcielles ťables et scientiťquement fondées. En voici quelques exemples:

•	

•	

•	

•	

•	

•	

•	

Il convient toutefois de noter que l’attribution des scores dans ce baromètre reste arbitraire. 
Cela ne signiťe pas pour autant qu’elle manque de fondement. Itinera examine la situation et la 
littérature relative à un indicateur donné, puis attribue un score. Le score attribué est représenté 
par une couleur: rouge, orange, jaune ou vert. Le tableau ci-dessous explique la signiťcation de 
chaque score.

PRÉSENTATION

JULIEN
DE WIT

ANK
DE WILDE

MARC  
DE VOS

007006

Julien De Wit : Julien De Wit est auteur, chroniqueur et conseiller politique spécialisé dans les
relations internationales, la sécurité nationale et la communication stratégique. En tant que
membre d’Itinera, il joue un rôle actif dans la réforme du processus décisionnel politique et dans
la promotion d’un développement social durable. Au sein d’Itinera, il met cette expertise au
service de la modernisation de la gouvernance publique et du progrès social.
Fort d’une formation universitaire en diplomatie internationale (spécialisé dans la sécurité
nationale) et en droit, il allie une connaissance approfondie du sujet à des compétences
pratiques en matière de stratégie, de communication et de conseil politique.
lI est également entrepreneur, auteur d’ouvrages de non-ťction tels que Ge(e)neratie (2023) et
(On)zeker 2024) et chroniqueur régulier pour des médias de premier plan.

Ank De Wilde: Ank De Wilde est co-CEO d’Itinera. Elle a construit sa carrière en tant q
u’entrepreneure engagée et actrice du changement, animée par l’innovation durable et la c
réation de valeur sociale.
En tant que co-CEO et présidente du think tank indépendant Itinera, ainsi qu’ancienne CEO d
’Absolem, elle allie un leadership stratégique à une vision humaine et équilibrée. Chez Itinera, e
lle se concentre sur le renforcement de la bonne gouvernance et de la résilience sociale, car s
on objectif est de façonner une société durable, inclusive et tournée vers l’avenir.

Marc De Vos: Le professeur Marc De Vos est un éminent expert belge en matière de politique, un
penseur et auteur qui porte un regard incisif sur le droit, l’économie et la société. En tant que
co-CEO de l’indépendant Institut Itinéra, qu’il a également fondé, et en tant que professeur à
l’université de Gand, il allie une profondeur académique à des connaissances pertinentes en
matière de politique.
Animé par une passion pour la géopolitique, l’intégration européenne et le progrès social, il est
reconnu pour sa capacité à allier réŦexion stratégique et impact pratique. Son travail est axé
sur l’innovation et la construction de ponts entre la politique et la société. Auteur proliťque
d’entre autres: de Superpower Europe: the European Union’s Silent Revolution (2024) et Beter
is niet genoeg (2020). Il est également chroniqueur apprécié pour des médias de premier plan
et il remet en question les cadres de pensée dominants et stimule le progrès par des analyses
pointues et des idées novatrices.

Statbel
Statistiek Vlaanderen
Eurostat
Sciensano Enquête sur la santé
JOP-monitor
Enquête Laptitude Jeunes - Solidaris
Enquêtes Febelfin/Wikifin

Dans la mesure du possible, nous privilégions les sources disponibles chaque année. Pour les
phénomènes sociaux plus structurels (tels que le bien-être mental ou l’engagement politique), on
utilise des enquêtes périodiques (tous les 2 à 5 ans).



Bien que le baromètre Itinera NextGen offre une vue d’ensemble thématique de la situation des 
jeunes, il est important de formuler quelques remarques concernant l’interprétation des résultats.

Tout d’abord, la démographie joue un rôle crucial. La population jeune belge n’est pas homogène,
mais très diversiťée en termes d’origine, de niveau d’éducation, de situation familiale, de région 
et d’identité de genre. Les différences en matière de qualité de vie et d’opportunités sont 
souvent compensées par les moyennes nationales, ce qui rend les inégalités internes moins 

visibles. Le baromètre tente de compenser en partie cela la stratiťcation et l’interprétation, mais 
un approfondissement reste souhaitable. 

SCORE EXPLICATION

ROUGE

Situation alarmante qui doit être résolue au plus vite. Représente 

une menace grave et immédiate pour la prospérité et le bien-être 

des générations futures.

ORANGE Situation alarmante.

JAUNE Note moyenne. À améliorer.

VERT CLAIR
Le pays est sur la bonne voie. Des améliorations sont toutefois 

possibles.

VERT FONCÉ La situation est bonne. 

La partie analytique de ce rapport présente une argumentation détaillée pour justiťer 
l’utilisation de chaque score.

Les scores par indicateur sont d’abord analysés conjointement au niveau de chaque domaine (par
exemple “santé mentale” ou “logement”). Chaque domaine reçoit ensuite un score de domaine.

Ces scores de domaine sont regroupés pour former un score de cluster. Enťn, les quatre clusters 
sont agrégés en un score barométrique global, qui reŦète l’état général de la jeunesse en Belgique.

Chaque score est accompagné des éléments suivants :

•	 Analyse politique : quelles sont les mesures politiques existantes? Où se situent les 
lacunes ?

•	 Comparaison internationale : comment la Belgique se positionne-t-elle par rapport à 
ses pays voisins et aux moyennes de l’UE ?

•	 Évolution dans le temps : la situation évolue-t-elle favorablement ou 

défavorablement ?
•	 RéŦexion stratégique : qu’est-ce qui manque dans la vision ou la réŦexion à long terme ?

Cette interprétation qualitative renforce l’interprétation des chiffres et fait du baromètre un 
instrument de réŦexion politique, et pas seulement de suivi.
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La situation familiale mérite une attention particulière à cet égard. Les comparaisons
internationales, telles que celles réalisées dans le cadre des études HBSC et JOP, montrent
systématiquement que les jeunes grandissant dans des structures familiales non traditionnelles
ou financièrement précaires sont plus souvent confrontés au stress, à des retards scolaires
et à une détérioration de leur santé mentale. Bien que le baromètre accorde une attention
particulière à cette dimension, l’impact de la structure familiale et de la situation à la maison sur
les expériences des jeunes reste un facteur sous-estimé dans les statistiques politiques.

Enťn, nous soulignons la qu’il est nécessaire d’aborder la question de la polarisation entre

les générations. Il est faux de croire que tous les jeunes partagent les mêmes expériences
ou perspectives. Les jeunes ne partagent pas nécessairement les mêmes expériences ou
perspectives. Tout comme pour les générations plus âgées, le fossé social se creuse également
chez les jeunes entre ceux qui sont hautement qualiťés et ont de bonnes perspectives d’avenir
et ceux qui grandissent dans une exclusion structurelle. Le baromètre met en évidence cette
disparité interne croissante, qui oblige les responsables politiques à faire mieux que simplement
obtenir des résultats “moyennement bons”. Une différenciation ciblée, sans stigmatisation,
devient une condition nécessaire à une réforme eŨcace des politiques en faveur des jeunes.

Deuxièmement, il convient d’interpréter avec prudence les scores positifs en matière de
bien-être, tels que la satisfaction dans la vie. Comme le montre également l’étude HBSC, la
satisfaction est fortement inŦuencée par des facteurs sous-jacents tels que la structure
familiale, le statut socio-économique et la résilience. Les jeunes qui se sentent bien ont
tendance à se sentir de mieux en mieux (“qui est heureux devient plus heureux”), inversement,
les jeunes en situation de vulnérabilité sont souvent structurellement laissés pour compte. Cette
vulnérabilité composite n’est pas suŨsamment reflété dans les moyennes.



CLUSTER I. SURVIE

DOMAINE SOUS-DOMAINE SCORE

Bien-être et santé 
mentale soins de santé

Satisfaction de vie des jeunes VERT CLAIR

Bien-être psychologique ROUGE

Recours aux soins de santé mentale JAUNE

Prévention dans les soins de santé mentale ROUGE

SOUS-SCORE ORANGE

Santé physique

Santé générale VERT CLAIR

Accès aux soins de santé VERT FONCÉ

Accès aux sports VERT CLAIR

Accès à une alimentation saine JAUNE

SOUS-SCORE VERT CLAIR

Conditions de logement S/O ORANGE

SCORE DU CLUSTER : JAUNE 

Vous trouverez ci-dessous les résultats et le score du baromètre. Chaque score est expliqué en 
détail dans l’analyse. 

CLUSTER II. DÉVELOPPEMENT

DOMAINE SOUS-DOMAINE SCORE

Éducation   

Décrocheurs scolaires VERT CLAIR

Participation à l'enseignement et niveau de formation VERT CLAIR

Retard scolaire et décrochage scolaire JAUNE

SOUS-SCORE VERT CLAIR

Épanouissement
économique – 
financial litteracy 

Taux de chômage des jeunes et pourcentage de NEET JAUNE

Situation des revenus et risque de pauvreté JAUNE

Sécurité de l'emploi et emplois précaires JAUNE

Connaissances financières et comportement en matière JAUNE

SOUS-SCORE JAUNE

Économique
Perspectives 
d’avenir

État des finances publiques ROUGE

Compétitivité de la Belgique JAUNE

Pression parafiscale ROUGE

Confiance des entrepreneurs ORANGE

Pensions ROUGE

SOUS-SCORE 39

Emploi pour
Jeunes

Taux d'emploi JAUNE

Possibilités de stage VERT CLAIR

Qualité de l'emploi VERT CLAIR

Inadéquation sur le marché du travail JAUNE

SOUS-SCORE JAUNE

SCORE DU CLUSTER : JAUNE 
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CLUSTER III. PARTICIPATION

DOMAINE SOUS-DOMAINE SCORE

Engagement 
démocratique

Confiance dans la démocratie ROUGE

Satisfaction à l'égard de la démocratie ROUGE

Participation électorale et comportement 
de vote

VERT CLAIR

Culture politique JAUNE

SUBSCORE VERT CLAIR

Sentiment d’appartenance S/O VERT CLAIR

S/O JAUNE

SCORE DU CLUSTER : JAUNE 

CLUSTER VI. PROTECTION

DOMAINE SOUS-DOMAINE SCORE

S/O JAUNE

S/O ORANGE

Protection de l’intégrité sexuelle S/O ORANGE

Sécurité renforcée S/O VERT CLAIR

SCORE DU CLUSTER : JAUNE 

BAROMÈTRE DU SCORE GLOBAL 

Ce score global, qui englobe tous les clusters, indique une situation partiellement positive, mais

fondamentalement fragile pour les jeunes en Belgique. Cela signiťe que les droits fondamentaux et les 
chances de développement des jeunes sont largement garantis, mais qu’il subsiste encore de graves 
lacunes et inégalités structurelles qui pèsent sur leur cadre de vie et leurs perspectives d’avenir.

Que signiťe concrètement ce score ? 

Un score dans la zone jaune signiťe que la Belgique ne manque pas à son devoir de protection 
et de développement de la jeunesse. Les fondements sont là : l’enseignement est de qualité, la 
protection contre la violence est inscrite dans la loi, les jeunes participent formellement à la
démocratie et il existe un vaste secteur dédié à la jeunesse. L’État de droit fonctionne et les 
services de base sont relativement accessibles.

Dans le même temps, le score montre que la Belgique n’exploite qu’une partie de son potentiel 
en matière de droits et d’opportunités des jeunes. Dans plusieurs domaines (tels que la pauvreté, 
la santé mentale, représentation politique ou sécurité du logement), les jeunes ne sont pas 

suŨsamment entendus ou protégés de manière structurelle. Il existe de grandes différences 
entre les jeunes, en fonction de leur lieu de résidence, de leur niveau d’éducation, de leur 
situation familiale ou de leur origine. Cette inégalité fait baisser la moyenne.

Il n’y a pas de crise aiguë, mais le système n’est pas assez solide pour protéger durablement 

les jeunes contre des risques tels que la polarisation sociale, l’incertitude économique ou le 
changement climatique. Sans mesure correctives, la situation pourrait se détériorer, surtout 

en cas de nouveaux chocs externes (par exemple, crises géopolitiques ou troubles sociaux). En 
ce qui concerne les perspectives d’avenir en matière de ťnances publiques, de sécurité sociale 
et autres, la Belgique laisse sérieusement à désirer. Il existe des opportunités en matière de 
garantie de l’avenir d’une nouvelle génération de Belges.

Le point positif est que ce score n’est pas un plafond, mais un point de départ. Cela signiťe que 
les conditions préalables à l’amélioration sont réunies : la Belgique dispose d’infrastructures, 
d’une législation et d’un secteur jeunesse actif. Avec une volonté politique suŨsante, des 
investissements structurels et une véritable participation des jeunes, ce score pourrait 

s’améliorer dans les années à venir.

Une note jaune est un signal d’alarme important : la Belgique ne s’en sort pas mal en tant que pays 
jeune, mais elle ne tire pas pleinement parti de son potentiel. Cette note n’est pas un signe d’échec, 
mais plutôt d’opportunités manquées. Les responsables politiques doivent désormais faire des 
choix : investir dans la jeunesse en tant que génération à part entière ayant droit au bien-être, à la 
participation et à la protection? Ou s’en tenir à des mesures ponctuelles sans vision à long terme?

Vous trouverez ci-dessous l’analyse détaillée de la manière dont Itinera est parvenue à ce score.
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Lutte contre la pauvreté et
l’exclusion sociale

Foi en la démocratie,
État de droit et
système politique

Lutte contre la violence
domestique et la violence conjugale

Le score reflète également la déception cumulative des jeunes: la confiance dans la politique est
faible, la satisfaction à l’égard de la démocratie diminue, les jeunes se sentent insuŨsamment
écoutés ou soutenus. Cela ébranle leur foi dans le système, malgré les possibilités formelles de
participation. Le score reflète donc non seulement la réalité politique, mais aussi la réalité vécue.



Bien-être et santé mentale

SATISFACTION DE VIE DES JEUNES SCORE 
VERT   CLAIR

Bien que le débat public et politique fasse souvent état de préoccupations concernant le bien-

être des jeunes, des études récentes à grande échelle montrent que la majorité des jeunes 
Belges ont une vision globalement positive de leur vie. Divers indicateurs dressent un tableau 

encourageant de la satisfaction générale des jeunes, malgré le contexte social complexe dans 

lequel ils grandissent.

Ainsi, selon le JOP-monitor 2023 – une enquête représentative menée auprès de jeunes 

âgés de 12 à 25 ans en Flandre et à Bruxelles –, 80 à 90 % des personnes interrogées ont 
généralement une opinion positive émotions. Le niveau général de satisfaction dans la vie est 

remarquablement élevé. Plus de la moitié des jeunes Flamands se disent “heureux” dans leur vie, 
et plus d’un tiers la jugent même “excellente”. Les données internationales conťrment également 
cette tendance. Dans l’étude HBSC (Health Behaviour in School-aged Children) réalisée en 2022, 
environ 90,6 % des élèves belges se sont déclarés satisfaits de leur vie. Ces chiffres ne sont que 
légèrement inférieurs aux 92,8 % rapportés en 2018, ce qui indique une baisse limitée, mais non 
inquiétante, peut-être liée à l’impact de la pandémie de coronavirus.

Comparée à d’autres pays européens, la Belgique obtient un score plutôt satisfaisant. Selon le 
World Happiness Report, les jeunes Belges se classent parmi les plus heureux d’Europe, ce qui 
indique que les conditions de base pour le bien-être des jeunes sont relativement bien remplies 

dans notre pays. Des facteurs tels que l’éducation, les soins de santé, la sécurité et l’accès aux 
loisirs et aux réseaux sociaux y contribuent sans aucun doute.

CLUSTER I. 
SURVIE

SELON LE WORLD HAPPINESS REPORT 
LES JEUNES BELGES SE CLASSENT 
PARMI LES PLUS HEUREUX D’EUROPE 
EN TERMES DE SATISFACTION

015014



Il y a lieu d’être attentif et nuancé. Environ un jeune sur dix déclare ne pas être satisfait de sa 
vie. Ce groupe comprend principalement des ťlles, des jeunes non binaires, des jeunes issus de 
l’immigration et des jeunes issus de familles ťnancièrement vulnérables. Ils font état d’un niveau 
de satisfaction dans la vie et de bien-être mental nettement inférieur. Ces différences indiquent 

des disparités structurelles en matière d’opportunités, de soutien et de perception du monde 
réel. Les jeunes indiquent également que la pression liée à la performance, les réseaux sociaux 
et l’incertitude quant à l’avenir sont des facteurs de stress qui peuvent peser sur leur moral.

Au niveau régional, les différences en matière de satisfaction générale sont relativement 

limitées, même si des facteurs concrets tels que la présence d’infrastructure au proťt des 
jeunes, les soins de santé mentale à l’école et la cohésion sociale dans le quartier peuvent 
jouer un rôle dans la façon dont les jeunes évaluent leur vie. La légère baisse générale de la 
satisfaction depuis 2018 souligne l’importance d’un suivi et d’un soutien continus, en particulier 
dans le contexte des crises sociales telles que la COVID-19 et la pression économique croissante 

qui pèse sur les familles.

D’un point de vue politique, cela signiťe d’une part qu’il faut reconnaître la satisfaction générale 
positive des jeunes, et d’autre part qu’il reste nécessaire de déployer des efforts ciblés pour 
soutenir les sous-groupes vulnérables. La suppression des inégalités dans les expériences 

des jeunes, notamment par la lutte contre la précarité, l’accès à des soins de santé mentale 
accessibles et abordables, et des environnements scolaires inclusifs, doit rester une priorité.

En résumé, nous pouvons aŨrmer que la majorité des jeunes Belges se déclarent satisfaits 
de leur vie. Cette attitude positive constitue une base solide pour cet indicateur dans un 

baromètre du bien-être des jeunes. Dans le même temps, il reste essentiel d’accorder une 
attention particulière aux minorités qui sont laissées pour compte et de continuer à investir 
structurellement dans une société où chaque jeune peut s’épanouir.

Une mise en garde importante à ce sujet est que les scores en matière de satisfaction dans 
la vie sont souvent très liés au fait d’avoir un environnement familial stable et connecté à la 
société, ainsi qu’une situation professionnelle stable. Les moyennes ne tiennent peut-être pas 
suŨsamment compte des disparités internes qui existent au sein d’une génération de jeunes.

BIEN-ÊTRE PSYCHOLOGIQUE SCORE 
ROUGE

Ce score reŦète la détérioration structurelle du bien-être psychologique des jeunes en Belgique. 
Ces dernières années, le nombre de jeunes souffrant d’anxiété, de stress, La morosité et d’autres 
troubles mentaux ont clairement augmenté. Cette évolution ressort d’une pile croissante de 
données de recherche, qui vont dans le même sens tant en Flandre qu’en Wallonie.

Entre 2018 et 2022, la proportion de jeunes qui éprouvent régulièrement des sentiments négatifs 

a fortement augmenté. Les chiffres montrent qu’en 2022, près d’un jeune sur trois se sentait 
nerveux plusieurs fois par semaine, alors qu’en 2018, ce chiffre était encore d’un sur cinq.  
Le pourcentage de jeunes qui se sentent souvent malheureux a également augmenté, passant 

de 14 % en 2018 à près de 20 % quatre ans plus tard. Dans le même temps, 32 % des jeunes 
déclarent avoir des diŨcultés à s’endormir, ce qui est un signe évident d’une augmentation 
du niveau de stress et de troubles mentaux. Les chiffres plus récents ne sont guère plus 

réjouissants. En 2024, la KU Leuven a indiqué qu’un adolescent sur cinq souffrait de troubles 
mentaux modérés à graves. 

Le chiffre peut-être le plus alarmant concerne la hausse du nombre de jeunes ayant des pensées 

suicidaires. Selon plusieurs sources, ce taux est passé de 17,6 % en 2018 à 22,3 % en 2022. Cela 
signiťe qu’environ un quart des jeunes sont confrontés à de telles pensées — une augmentation 
sans précédent. En 2023, plus d’un jeune sur six âgé de 18 à 29 ans a déclaré avoir pensé au 
suicide au cours des 12 derniers mois. En Europe, le taux moyen de mortalité par suicide chez 
les adolescents de 15 à 19 ans est de 4,3 pour 100 000 (Eurostat, 2023). En Belgique, ce chiffre 
atteint 6,6 pour 100 000 adolescents, selon les données de Zelfmoord 1813.

LE CHIFFRE LE PLUS ALARMANT 
EST PEUT-ÊTRE LA HAUSSE DU 
NOMBRE DE JEUNE AYANT DES 
PENSÉES SUICIDAIRES
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La mutuelle Solidaris a averti dans un rapport que 40 % des jeunes présentent des signes de 
dépression et que plus de la moitié d’entre eux se disent très stressés. En 2024, Sciensano a 
écrit que 6,1 % des participants à l’enquête sur la santé âgés de 15 à 24 ans ont déclaré souffrir 
d’un trouble anxieux généralisé. C’est alarmant et cela nous amène à la différence importante 
entre le bien-être mental et la santé mentale. La santé mentale fait référence à l’absence ou à 
la présence de troubles psychiques tels que la dépression ou les troubles anxieux. Le bien-être 

mental est plus large et concerne la façon dont une personne se sent, fait preuve de résilience et

fonctionne dans la vie quotidienne. Alors que la santé mentale est souvent utilisée dans un 

contexte de soins, le bien-être mental concerne la prévention, le sens de la vie et la qualité de 

vie.

Ces deux concepts sont aujourd’hui remis en question. 

Cette tendance ne se limite pas à la Flandre. En Wallonie également, des signes d’un mal-être 
psychique croissant sont visibles. Parallèlement, des comparaisons internationales mettent 

en évidence un problème structurel: depuis des années, la Flandre aŨche un taux de suicide 
chez les jeunes parmi les plus élevés d’Europe, avec une moyenne historique environ 1,3 fois 
supérieure à la moyenne européenne.

Compte tenu de cette évolution préoccupante, une note faible est justiťée. Sur le plan politique, 
une approche accélérée et structurelle s’impose. Cela signiťe : renforcer la première ligne par 
un soutien psychologique à l’école, une aide accessible dans le quartier et équipes mobiles. Il 
faut s’employer activement à briser les stigmates liés à la vulnérabilité mentale, en accordant 
une attention particulière aux garçons, aux jeunes LGBTQ+ et aux jeunes issus de familles en 
situation de pauvreté. La prévention doit être largement déployée, notamment par le biais de 

l’éducation relationnelle, de la formation à la résilience émotionnelle et de l’attention accordée à 
la santé mentale dans le programme scolaire.
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La Flandre a franchi une première étape importante avec son Actieplan Geestelūke Gezondheid
Jeugd (Plan d’action pour la santé mentale des jeunes). En Wallonie, des projets pilotes proposant
une aide facilement accessible sont menés dans des maisons de jeunes. Il est toutefois évident
que l’offre actuelle ne répond pas suffsamment aux besoins urgents. Les bonnes pratiques
internationales ont beaucoup à nous apprendre. La Finlande, par exemple, intègre activement la
santé mentale dans le programme scolaire, avec des résultats tangibles en matière de détection
précoce et de réduction de la stigmatisation. En bref, le bien-être psychologique des jeunes en
Belgique est menacé. Les chiffres ne sont pas un pic temporaire, mais reflètent une tendance qui
existe depuis longtemps et qui est devenue plus visible en raison de la pandémie. Si nous voulons
éviter que cette crise laisse des traces profondes chez toute une génération, le bien-être mental
doit devenir une priorité politique permanente, avec une vision, des moyens et action.Les experts et les chercheurs considèrent la pandémie de COVID-19 comme un accélérateur

évident de cette tendance négative. Les jeunes ont été confrontés, à un moment vulnérable de
leur vie, à l’isolement social, à l‘incertitude quant à l’avenir, à des expériences de perte et à un
accès limité à l’aide. La littérature souligne à quel point les confinements et la rupture avec les
routines quotidiennes ont eu un impact psychologique important, en particulier chez les jeunes.



UTILISATION DES SOINS DE SANTÉ MENTALE SCORE 
JAUNE

Le score jaune reŦète une image nuancée: l’accessibilité et l’utilisation des soins de santé 
mentale pour les jeunes en Belgique se sont certes améliorées ces dernières années, mais 

restent encore insuŨsantes par rapport aux besoins croissants.

Une évolution positive est que de plus en plus de jeunes souffrant de troubles psychiques 
recherchent une aide professionnelle. Selon les chiffres de Solidaris, environ un jeune sur 

trois consulte aujourd’hui un psychologue un autre professionnel de la santé mentale en cas de 
détresse psychique. Il y a dix ans, ce chiffre n’était que de 5 %. Cette augmentation témoigne 
d’une prise de conscience croissante autour de la santé mentale et d’une diminution du tabou qui 
entoure la recherche d’aide.

Les mesures politiques ont également joué un rôle à cet égard. Depuis 2021-2022, les soins 
psychologiques de première ligne pour les jeunes jusqu’à 23 ans sont pratiquement gratuits 
grâce aux conventions de l’INAMI. Cette mesure vise à réduire considérablement le seuil 
ťnancier d’accès aux soins. Dans la pratique, cela se traduit par une plus grande accessibilité, 
même si la portée reste encore limitée.

Dans le même temps, le fossé entre les besoins et les soins effectifs se creuse. Une étude menée par 
Solidaris montre que les troubles psychologiques chez les jeunes ont doublé en dix ans, mais que le 
nombre de traitements psychologiques remboursés est resté pratiquement inchangé. De nombreux 

jeunes qui ont besoin d’une aide professionnelle restent donc hors du radar du système de santé.

En outre, certains signes indiquent que les jeunes sont de plus en plus souvent en contact avec 

les services de santé par le biais de la médication. L’organisme a signalé une forte augmentation 
de la consommation d’antidépresseurs chez les jeunes entre 2018 et 2022: +60 % chez les 12-
18 ans et +40 % chez les jeunes adultes. En 2022, 1,65 % des adolescents et 4,4% des jeunes 
adultes prenaient un antidépresseur. Cette augmentation suggère que les médecins généralistes 

prescrivent plus souvent des médicaments pour traiter les troubles mentaux, mais cela ne 

signiťe pas nécessairement que les jeunes bénéťcient également d’un accompagnement 
psychothérapeutique. La consommation de médicaments constitue ainsi principalement un 

indicateur indirect du fait que davantage de jeunes entrent en contact avec des services de soins 

— bien que cela ne se fasse pas toujours par les voies les plus appropriées. Selon la majorité 

des sources dans la littérature, cette tendance est en hausse constante. Il est particulièrement 

intéressant d’examiner le phénomène dans son ensemble: l’usage d’antidépresseurs chez les 
enfants et les jeunes de moins de 18 ans a augmenté de 43 % au cours des dix dernières années.

Malgré ces évolutions, l’aide apportée reste insuŨsante par rapport aux besoins réels. Plus de 

15 % des jeunes Belges souffrant de troubles psychiques graves ne bénéťcient toujours pas 
d’une aide professionnelle. Les listes d’attente dans les services de santé mentale pour jeunes 
restent un problème structurel, en particulier pour les soins spécialisés tels que les places 

d’hospitalisation ou l’accompagnement à long terme. L’offre de psychologues qualiťés pour 
enfants et adolescents reste également limitée. Outre les limites de l’offre, la stigmatisation liée 
à la santé mentale persiste. 35 % des jeunes qui ont déclaré avoir des problèmes psychiques 
dans une enquête menée par les mutuelles indépendantes admettent avoir des diŨcultés à 
demander une aide (professionnelle).

Au niveau international, la Belgique se situe dans la moyenne en matière de recours aux soins. 

Les jeunes trouvent plus facilement accès à l’aide ici que dans les pays du sud de l’Europe, où les 
soins sont souvent moins accessibles ou stigmatisés. Dans le même temps, la Belgique reste à la 
traîne par rapport à des pays comme les Pays-Bas ou la région scandinave, où les psychologues 
scolaires et les équipes multidisciplinaires pour la jeunesse sont bien intégrés dans le paysage 

éducatif et social.

Les différences régionales sont limitées, mais frappantes: en Flandre, une proportion légèrement 

plus importante de jeunes recourt au remboursement des soins psychologiques qu’en Wallonie, 
ce qui s’explique peut-être par des différences dans l’offre et le degré d’organisation.

Sur le plan stratégique, la mission est claire: il est essentiel de continuer à réduire les obstacles. Cela 
implique notamment de mieux informer les jeunes et leurs parents sur les services gratuits existants, 

d’augmenter les capacités en formant davantage de psychologues et de miser sur la sensibilisation 
des groupes vulnérables – tels que les jeunes en situation de pauvreté, issus de l’immigration ou 
vivant dans des conditions familiales instables – qui passent souvent inaperçus aujourd’hui.

Les récentes réformes constituent un pas important dans la bonne direction. Mais si nous voulons 

continuer à améliorer les résultats, il faut considérablement améliorer la couverture et l’utilisation 
effective des soins de santé mentale par les jeunes. C’est la seule façon de garantir que les soins 
mentaux soient non seulement disponibles, mais qu’ils atteignent également ceux qui en ont besoin.
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PRÉVENTION DANS LES SOINS DE SANTÉ MENTALE SCORE 
ROUGE

Ce score alarmant reŦète une politique de prévention en matière de santé mentale qui en est 
encore à ses balbutiements. Malgré quelques initiatives encourageantes, l’approche en Belgique 
reste largement réactive: les problèmes mentaux chez les jeunes ne sont souvent pris en charge 
qu’après, alors qu’une prévention systématique et structurelle fait défaut. Ce score faible reŦète 
l’absence d’une stratégie largement soutenue visant la détection précoce, le renforcement 
général de la résilience et l’éducation au bien-être mental. Par ailleurs, l’âge moyen d’apparition 
des troubles psychiques est particulièrement précoce dans la vie de l’enfant en développement — 
une période durant laquelle l’approche préventive reste souvent insuŨsante.

Il y a toutefois des points positifs. Dans l’enseignement et le secteur de la jeunesse, on 
accorde de plus en plus d’attention au bien-être mental. La Flandre compte des projets tels 
que “Wellbeing in de klas” (Le bien-être en classe), les vastes campagnes de sensibilisation de 
Te Gek!? et Warm Vlaanderen, et l’offre de canaux d’aide accessibles tels que WatWat et Awel, 

qui offrent aux jeunes un accueil et un espace de dialogue accessible en cas de diŨcultés 
émotionnelles, des investissements sont également réalisés dans le suivi et la sensibilisation. 

Sciensano a ainsi lancé le Baromètre de prévention en santé mentale, et dans le cadre du 

Plan d’action Ŧamand de prévention du suicide, les écoles et les professionnels sont formés à 
reconnaître les signaux d’alerte et à rendre la souffrance psychique plus facilement abordable. 
Des initiatives similaires existent en Belgique francophone, notamment via Promo Santé Jeunes, 

qui met l’accent sur l’éducation à la santé dans les écoles et les structures jeunesse.

Le paysage reste fragmenté. Les initiatives préventives sont souvent ponctuelles ou dépendent 

de l’enthousiasme de certains enseignants ou directeurs. Il manque un cadre structurel et clair: 
la santé mentale ne fait pas encore partie intégrante du programme scolaire, contrairement à 
des thèmes tels que l’alimentation ou l’éducation physique. La collaboration entre l’enseignement 
et les soins de santé mentale pourrait également être améliorée. Bien que les enseignants 

signalent de plus en plus souvent des problèmes mentaux, il n’y a pas de suivi systématique.  
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Les sessions de groupe sur la Selon Gezond Leven, seule une fraction du budget de la santé 

est consacrée à la prévention, tant mentale que physique. La Belgique consacre environ 2 % 
de son budget de la santé aux soins préventifs, une part qui reste en deçà des besoins réels 
de la société. Des exemples internationaux montrent qu’il est possible de faire autrement: la 
Finlande et l’Australie ont intégré des cours obligatoires sur les compétences mentales dans leur 
programme éducatif. Ce type d’intégration structurelle s’avère plus eŨcace que des initiatives 

isolées.

Des organisations belges pour la jeunesse telles que De Ambrassade et le réseau Kies Kleur tegen 

Pesten (Choisissez la couleur contre le harcèlement) soulignent l’importance d’une détection 
précoce de la souffrance psychosociale. Elles investissent dans des programmes axés sur les 

compétences sociales, la résilience et le renforcement de la santé mentale.

la résilience chez les jeunes. Malgré ces efforts, il reste diŨcile d’obtenir un impact signiťcatif 
au niveau de la population tant que la politique n’est pas ancrée de manière structurelle.
La note actuellement attribuée reŦète donc principalement le fait que les efforts de prévention 
sont fragmentés et insuŨsants. Il existe toutefois un potentiel.

Ce n’est que lorsque la santé mentale sera traitée sur un pied d’égalité avec la santé physique, et 
que la prévention ne sera plus considérée comme un complément mais comme un pilier 
fondamental, que ce score pourra atteindre un niveau plus élevé. La prévention mérite une place 
centrale dans la politique en faveur de la jeunesse, non seulement pour limiter les besoins futurs 
en matière de soins, mais aussi pour donner aux jeunes d’aujourd’hui plus d’espace, de 
conscience de soi et de résilience.

Itinera tient également à rappeler qu’il est nécessaire de prêter suŨsamment attention à la 
vulnérabilité de certains sous-groupes de la société à cet égard.



Santé physique des jeunes  
en Belgique 

SANTÉ GÉNÉRALE DES JEUNES BELGES	 SCORE 
VERT   CLAIR

Le score vert clair reŦète un état de santé globalement positif chez les jeunes Belges. La grande
majorité des jeunes considèrent leur état de santé comme bon à très bon, et cette image est
conťrmée par plusieurs indicateurs de santé, tant nationaux qu’internationaux. La Belgique 

dispose d’un système de santé très développé, qui se traduit par des résultats favorables en 
matière de santé infanto-juvénile.

Selon l’enquête fédérale sur la santé menée par Sciensano, pas moins de 95 % des 15-24 ans ont 
déclaré être en (très) bonne santé en 2023. Dans d’autres enquêtes également, 90 % ou plus des 
jeunes se déclarent généralement satisfaits de leur santé physique. Cela s’explique en grande 
partie par la prévalence relativement faible des maladies chroniques à cet âge et par l’accès 
généralisé à des soins de qualité.

La Belgique obtient également d’excellents résultats en matière d’indicateurs de santé 
classiques. Ainsi, les taux de vaccination pour les vaccins de base chez les enfants restent 
autour de 95 %, un chiffre élevé qui contribue à prévenir les épidémies et à renforcer l’immunité 
collective. En outre, la mortalité infantile et la mortalité juvénile sont particulièrement faibles. La 

mortalité infantile oscille autour de 3 pour 1 000 naissances, ce qui est un excellent résultat dans 

une perspective internationale.

Il existe toutefois certains points qui tempèrent ce score élevé. Une première préoccupation 
concerne l’augmentation alarmante du surpoids et de l’obésité chez les jeunes. Selon diverses 
sources internationales et nationales, le nombre de jeunes souffrant de problèmes de poids a 

augmenté de manière systématique au cours des dix dernières années, en partie à cause d’un 

mode de vie sédentaire, du temps passé devant les écrans et d’une alimentation déséquilibrée. 
Le nombre de cas signalés de troubles physiques tels que maux de tête, fatigue chronique et 

maux de ventre a également augmenté par rapport à il y a dix ans.

Les accidents constituent un deuxième problème important, souvent ignoré dans les 

statistiques générales sur santé, mais qui a un impact considérable. Les accidents de la route, 

les noyades et autres causes externe ainsi que le suicide, sont les principales causes de décès 

chez les adolescents et les jeunes adultes. Chaque année, plusieurs centaines de jeunes âgés 
de 15 à 25 ans . Les campagnes de prévention axées sur la sécurité routière, la prévention des 
chutes et les comportements à risque restent donc essentielles.

De plus, la santé générale est répartie de manière inégale. Les jeunes en situation socio-

économique précaire déclarent systématiquement être en moins bonne santé. Environ 20 % 
de la population belge, y compris les enfants et les jeunes, vit dans un logement présentant des 

problèmes structurels tels que des inťltrations d’humidité, des moisissures ou un chauffage 
insuŨsant. Ces conditions de vie ont des effets négatifs avérés sur la santé, notamment par le 
biais de maladies respiratoires e d’une qualité de sommeil réduite.

Les différences régionales conťrment cet écart. À Bruxelles, les jeunes déclarent en moyenne 
avoir une perception légèrement moins bonne de leur santé qu’en Flandre, ce qui s’explique 
par les inégalités socioéconomiques et les différences en matière de conditions de vie et de 

logement. Ces différences soulignent l’importance des interventions sanitaires ciblées par zone 
géographique.

UNE PREMIÈRE SOURCE 
DE PROCCUPATION EST 
L’AUGMENTATION PROGRESSIVE 
DU SURPOIDS ETDEL’OBÉSITÉ 
CHEZ LES JEUNES
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La mission pour l’avenir est double: d’une part, il faut maintenir le niveau général élevé, d’autre 
part, il faut se concentrer davantage sur le soutien aux groupes vulnérables. De nouveaux déťs, 
tels que les effets à long terme du COVID-19 sur la santé physique et mentale, ou l’impact du 
changement climatique sur la qualité de l’air et les allergies, nécessitent un suivi actif.

En résumé, les jeunes Belges sont généralement en bonne santé physique. Ce sous-indicateur 

obtient donc à juste titre un score élevé. Mais pour maintenir ce niveau et rendre justice à 
ceux qui sont aujourd’hui, il faut continuer à prêter attention aux inégalités structurelles, à la 
prévention et à l’intervention précoce.

 

ACCÈS AUX SOINS DE SANTÉ SCORE 
VERT   

   FONCÉ

Avec un très bon score, la Belgique fait partie des pays européens les plus performants en matière 

d’accès aux soins de santé pour les jeunes. Le système de santé belge est universel et relativement 

inclusif: les enfants sont automatiquement assurés avec leurs parents, et les jeunes jusqu’à 25 ans qui 
poursuivent leurs études et sont à charge bénéťcient d’une assurance maladie garantie. Les barrières 

ťnancières sont faibles et sont encore réduites par des réformes telles que la facture maximale.

La structure de soins préventifs est également très développée. Les jeunes enfants font l’objet 
d’un suivi systématique par l’intermédiaire de Kind & Gezin (Flandre) et de l’OŨce de la Naissance 
et de l’Enfance. Dans les écoles, des contrôles médicaux sont prévus par les CLB (centres 
d’accompagnement des élèves) et les médecins scolaires, et les programmes de vaccination se 
déroulent sans heurts avec des taux de couverture élevés. Cette approche structurelle contribue 

à la détection précoce des problèmes de santé et à la prévention de l’abandon scolaire.

Des chiffres objectifs conťrment la qualité de cet accès. Seuls 1 à 2 % des jeunes déclarent 
avoir des besoins médicaux non satisfaits, l’un des pourcentages les plus bas d’Europe. À titre 
de comparaison, la moyenne européenne pour la tranche d’âge 16-44 ans est de 1,7 %. Selon des 
données récentes de belgiqueenbonnesante.be, la Belgique enregistre même 0 % de demandes 
de soins non satisfaites pour des raisons géographiques, ce qui indique que la distance constitue 

rarement un obstacle pour les jeunes dans l’accès aux soins médicaux.

Cependant, plusieurs problèmes structurels empêchent d’obtenir un score parfait. La principale 
préoccupation concerne les problèmes croissants liés aux délais d’attente. Une enquête citée 
par lespecialiste.be révèle que près des trois quarts des Belges (73,6 %) trouvent que le délai 
d’attente pour une hospitalisation est trop long, ce qui représente une forte augmentation par 
rapport aux 49 % enregistrés en 2015. Pour les jeunes qui ont besoin d’une aide spécialisée, par 
exemple en cas de problèmes de santé mentale ou de troubles du développement, les délais 

d’attente peuvent parfois atteindre plusieurs mois. Or, pendant ces années cruciales du
développement, il est essentiel de pouvoir bénéťcier d’une aide rapide. 

Bien que les soins de première ligne – tels que les médecins généralistes et les pédiatres – 

restent généralement facilement accessibles, la densité des médecins généralistes est sous 

pression, en particulier dans certaines régions telles que la Flandre occidentale et le Luxembourg. 

Les jeunes et les jeunes familles y signalent des diŨcultés à trouver un médecin attitré.
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La Belgique occupe néanmoins une position forte au niveau international. Selon les indicateurs
de santé de l’EU nous faisons partie de la moitié supérieure de l’Europe en matière de santé des
jeunes. Cela est en partie dû a investissements structurels réalisés pendant les premières
années de la vie: les soins prénataux, le suivi par Kind & Gezin (Flandre) et ONE (Wallonie et
Bruxelles) et l’accès généralisé aux soins médicaux de base portent clairement leurs fruits.



ACCÈS AU SPORT SCORE 
VERT   CLAIR

La note attribuée reŦète un climat sportif favorable pour les jeunes en Belgique, combiné 
à des inégalités sociales manifestes en matière d’accès et de participation. Les jeunes font 
généralement beaucoup d’exercice physique, bénéťcient d’infrastructures sportives bien 
développées et pratiquent dans une mesure relativement importante des sports organisés et 

informels. Il subsiste toutefois un fossé entre les groupes, principalement en fonction du statut 

socioéconomique, du niveau d’éducation des parents et du contexte culturel.

À un jeune âge, la participation générale au sport est très élevée. Les chiffres montrent que plus 
de 90 % des jeunes pratiquent un sport au sens large du terme, y compris la marche, le vélo et 
les sports informels. Dans la tranche d’âge des 18-34 ans en particulier, la proportion de sportifs 
avoisine les 96 %. Le taux d’organisation est également impressionnant : selon le gouvernement 
Ŧamand, environ 36 à 38 % des 18-34 ans sont membres d’un club sportif, et ces chiffres sont 
souvent encore plus élevés chez les enfants et les écoliers.

Pour les enfants âgés de 6 à 11 ans, la participation hebdomadaire à des activités sportives se 
situe entre 65 % et 87 %, en fonction des revenus du ménage. C’est ce qui ressort des chiffres de 
l’université de Gand. Le fait que le sport et l’activité physique font partie intégrante de la vie des 
jeunes ressort également du JOP-monitor et d’autres études sur la jeunesse, qui montrent que le 
sport est important pour leur santé physique, leurs contacts sociaux et leur bien-être mental.

À JEUNE ÂGE, LA PRATIQUE 
SPORTIVE EST TRÈS 
RÉPANDUE
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Sur le plan ťnancier, l’accès aux soins nécessaires reste relativement bon, mais certains postes de 
dépenses – tels que l’orthodontie, les lunettes ou les soins dentaires pour les jeunes adultes – peuvent 

encore constituer un obstacle, en particulier pour les familles dont les revenus dépassent légèrement 
les limites ťxées pour bénéťcier d’une aide accrue. Une enquête menée par Solidaris révèle en outre 
qu’un Belge sur trois économisent sur une alimentation saine et quatre sur dix font moins de sport 
pour des raisons ťnancières. Bien que ces comportements soient moins stricts sur le plan médical, 

ils montrent comment les contraintes budgétaires peuvent nuire aux choix préventifs et sains.

Il existe de légères différences régionales dans l’utilisation et la perception des soins de santé. En 
Flandre, la fréquentation des médecins est légèrement plus élevée chez les jeunes qu’en Wallonie, 

ce qui semble en partie déterminé par des facteurs culturels: en Wallonie, on attend souvent 
avant de consulter un médecin. À Bruxelles, le multilinguisme joue parfois un rôle mais l’offre de 
services par habitant y est plus élevée, ce qui facilite l’accès dans un contexte métropolitain.

Au niveau international, la Belgique obtient d’excellents résultats. Dans le Health Consumer 
Index, le modèle belge ťgure parmi les plus performants en matière d’accessibilité, à l’instar 
de pays comme la France et ‘Allemagne. Seuls les pays scandinaves font mieux dans certains 
domaines, notamment grâce à des délais d’attente plus courts et à une organisation plus 
rigoureuse des parcours de soins. Notre pays occupe la place dans le classement.

Stratégiquement, le défi consiste à maintenir un large accès tout en améliorant les 
performances du système. Cela nécessite des investissements ciblés dans les capacités, 
notamment pour former davantage de professionnels de santé. Les solutions numériques telles 
que les téléconsultations permettent d’atteindre les patients plus rapidement et plus facilement, 
d’autant plus que cette génération est familiarisée avec la technologie. Mais avant
tout, les délais d’attente, en particulier dans le domaine de la santé mentale, doivent être réduits 
grâce à des réformes structurelles.

Le vert foncé indique que la majorité des jeunes Belges bénéťcient des soins dont ils ont besoin. 
Il est toutefois important de ne pas se reposer sur ses lauriers. Des efforts supplémentaires 
restent nécessaires pour garantir l’accès quantitatif et qualitatif aux soins, en accordant une 
attention particulière aux délais d’attente, aux goulets d’étranglement régionaux et à la pression
exercée sur les familles en situation ťnancière précaire.



La Flandre et la Wallonie investissent massivement dans les infrastructures sportives: salles de 

sport, terrains de football, locaux pour les jeunes et terrains de sport sont présents dans presque 

toutes les communes. Les écoles proposent des cours d’éducation physique et souvent aussi des 
activités sportives après l’école. De plus, la Belgique est régulièrement choisie comme pays hôte 
pour de grands événements sportifs tels que les championnats d’Europe, ce qui stimule encore 
davantage la culture sportive.

Il existe toutefois des différences marquées entre ceux qui participent et ceux qui participent 

moins souvent. Les obstacles ťnanciers constituent un frein important. Selon une étude menée 
par l’Université de Gand, 81 % des jeunes issus de familles à hauts revenus pratiquent une activité 
sportive chaque semaine, contre seulement 63 % parmi ceux issus de familles à faibles revenus. 
Les écarts sont encore plus marqués en ce qui concerne le sport en club : 59 % des jeunes dont 
les parents sont hautement diplômés y participent, contre 42 % chez ceux dont les parents 
ont un niveau de formation plus faible. Les frais d’adhésion, le matériel sportif et les coûts de 
transport représentent souvent un obstacle pour les familles en situation de précarité.

Ceci est conťrmé par les données de Solidaris, qui montrent que plus de 4 enfants sur 10 ne 
pratiquent pas de sport pour des raisons ťnancières. Chez les jeunes, ce sont généralement les 
parents qui prennent en charge ces frais, mais lorsque le budget familial est limité, les activités 

sportives sont souvent supprimées. Bien qu’il existe des aides, telles que l’augmentation des 
allocations versées par la mutuelle, es aides du CPAS ou le Fonds pour le sport des jeunes, celles-

ci ne proťtent pas à toutes les familles ou la procédure de demande est trop complexe.

En outre, les facteurs liés au genre et à la culture jouent également un rôle. Les ťlles 
abandonnent plus souvent le sport à la puberté, et les ťlles issues de la diversité ethnique 
sont sous-représentées dans les clubs sportifs. Cela s’explique notamment par les codes 
vestimentaires, les environnements sportifs mixtes ou le manque de modèles. Cette situation 

nécessite une approche sportive sensible à la culture et une sensibilisation ciblée.

Au niveau régional, les chiffres sont généralement légèrement plus élevés en Flandre qu’en 
Wallonie, en partie grâce à une vie associative plus développée en Flandre. À Bruxelles, la 
pratique sportive formelle est moins répandue, mais les formes informelles telles que le football 

de rue, le ťtness urbain ou le sport dans les places publiques et les parcs sont plus populaires, 
souvent en raison du manque d’espace et d’autres facteurs contextuels. Au niveau international, 
la Belgique se situe dans le peloton de tête européen en matière de participation des jeunes au 

sport. Le nombre de jeunes qui pratiquent un sport chaque semaine y est supérieur à la moyenne 
européenne, mais des pays comme la Suède, le Danemark et la Finlande aŨchent des chiffres
encore plus élevés et parviennent à étendre la participation sportive à l’ensemble de la 
population et à la rendre plus inclusive à tous les groupes de population. La Belgique compte 
toutefois quelques bonnes pratiques, telles que les écoles polyvalentes, les projets sportifs dans 

les quartiers et les initiatives sportives locales qui améliorent l’accessibilité.

Pour améliorer encore ce score, il est essentiel de continuer à investir dans des sports 
accessibles à tous. Cela peut se faire par le biais d’initiations sportives gratuites, 
d’infrastructures de quartier telles que des skateparks et des terrains de jeux, et de projets 
ciblés pour les ťlles ou les jeunes en situation de vulnérabilité sociale. La réduction des 
cotisations – via des chèques sport, un « passeport sport pour chaque enfant » ou des aides 

automatiques – pourrait également contribuer à réduire les obstacles ťnanciers. 

En résumé: l’accès au sport est bon pour la majorité des jeunes Belges, ce qui justiťe le score 
élevé. Mais les inégalités existantes – ťnancières, culturelles, liées au genre – font baisser la 
note globale. Une politique sportive qui mise structurellement sur l’égalité des chances et la 
participation inclusive pourrait faire encore progresser ce score.
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ACCÈS À UNE ALIMENTATION SAINE SCORE 
JAUNE

Bien que ce score reŦète une image nuancée, les jeunes Belges ne souffrent pas de pénurie 
alimentaire – la faim ou la malnutrition structurelle sont extrêmement rares –, mais la qualité de 

leur alimentation laisse à désirer. Bien que la sécurité alimentaire soit élevée, en partie grâce au 
ťlet de sécurité sociale (allocations familiales, repas scolaires, banques alimentaires), les jeunes 
ont des habitudes alimentaires secondaires et une consommation insuŨsante de nutriments 
essentiels tels que les légumes, les fruits et les ťbres.

Les inégalités dans les comportements alimentaires sont frappantes. Les jeunes issus de 

familles défavorisées ou de l’enseignement professionnel présentent un risque signiťcativement 
plus élevé de surpoids. Selon les données de gezondleven.be, 37 % des jeunes dans 
l’enseignement professionnel sont en surpoids, contre seulement 14 % dans l’enseignement 
général — un écart révélateur d’inégalités structurelles en matière d’accès à une alimentation 
saine, de styles éducatifs et d’éducation à la santé.

 

Au niveau international, la Belgique se situe dans la moyenne européenne en matière 

d’alimentation des jeunes. Le pourcentage de jeunes en surpoids est inférieur à celui observé 
en Europe du Sud ou aux États-Unis (où plus de 30 % des jeunes sont en surpoids), mais 
supérieur à celui de certains pays d’Europe du Nord. Le régime alimentaire des jeunes Belges 
est comparable à celui des pays voisins : l’apport énergétique est suŨsant, mais la qualité de 
l’alimentation est déséquilibrée – trop de sucre, de graisses et de sel, et trop peu de ťbres, de 
vitamines et de minéraux.

Des mesures politiques ont déjà été prises: en Flandre, les distributeurs automatiques de 
boissons gazeuses ont été interdits dans les écoles, des campagnes de sensibilisation telles 
que la « Journée nationale des fruits » ont été organisées et des projets “École saine : sont 
en cours d’élaboration. En Wallonie, le Plan Nutrition Santé, axé sur la promotion de la santé 
par l’alimentation. Cependant, l’impact de ces initiatives n’est pour l’instant que peu visible 
dans les chiffres globaux. Les déťs sont structurels et nécessitent une approche intégrée : 
une alimentation saine doit être moins chère, plus largement disponible et plus attrayante 

pour les jeunes. Les campagnes de santé ne suŨsent pas à elles seules: la législation sur 
la commercialisation de la malbouffe, la révision de l’offre alimentaire dans les écoles et la 
réduction de la TVA sur les fruits et légumes sont également des pistes à explorer.

Le score indique donc qu’il n’y a pas de pénurie alimentaire quantitative, mais que la qualité et 
l’égalité d’accès à une alimentation saine sont insuŨsantes.

LES JEUNES ISSUS DE 

L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 
PRÉSENTENT UN RISQUE 
SIGNIFICATIVEMENT PLUS ÉLEVÉ
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MILIEU DÉFAVORISÉS OU DE

La pauvreté joue ici un rôle central. Une alimentation saine – fruits et légumes frais, sources de
protéines de qualité – coûte plus cher que les produits transformés riches en énergie. Une enquête
menée par Solidaris a révélé qu’en 2022, environ 33 % des Belges devaient faire des économies sur
leur alimentation saine pour des raisons ťnancières. Il est probable que la situation ne se sera guère
améliorée en 2025. Dans de tels contextes, il devient diŨcile de faire des choix sains, même lorsque
la sécurité alimentaire est assurée. Il y a toutefois une bonne nouvelle: personne en Belgique ne
souffre de famine structurelle. Grâce à des filets de sécurité sociale tels que les projets de repas
scolaires, la distribution alimentaire par les CPAS et les épiceries sociales, une protection de base
est assurée. Au niveau régional, on constate qu’en Flandre, l’accent est traditionnellement mis un
peu plus sur l’éducation alimentaire – pensez aux campagnes de l’Institut Flamand pour une vie saine
et aux initiatives telles que Gezonde School (École saine). Les Flamands consommeraient également
en moyenne un peu plus de fruits et légumes que les jeunes francophones, même si les snacks et les
boissons gazeuses malsains restent populaires auprès des jeunes dans toute la Belgique.

Ces mauvaises habitudes alimentaires se traduisent par une augmentation du nombre de
personnes en surpoids. Selon l’enquête sur la consommation alimentaire 2022-2023, 14,1 % des
jeunes Belges (âgés de 10 à 17 ans) sont en surpoids et 6,7 % sont obèses. Les auto-évaluations
réalisées dans le cadre d’une étude HBSC montrent des chiffres encore plus élevés: environ 21
à 22 % des jeunes âgés de 11 à 18 ans ont déclaré souffrir de surpoids — une hausse marquée
par rapport à 2018. Cela signiťe qu’aujourd’hui, près d’un jeune sur cinq est confronté à un excès
pondéral, principalement causé par une alimentation riche en sucres et en graisses, mais pauvre
en nutriments, combinée à un manque d’activité physique.

Des analyses récentes de l’Institut national pour l’alimentation saine (NICE) montrent que
près de 99% des jeunes Belges âgés de 14 à 17 ans n’atteignent pas la quantité quotidienne
recommandée de légumes (300 grammes). En moyenne, les jeunes ne consomment que 110
grammes par jour, soit bien moins que la recommandation. Pourtant, les jeunes Belges ne sont
pas les pires dans les comparaisons internationales : selon des chiffres récents, environ 60
% des jeunes Flamands âgés de 11 à 15 ans mange des légumes chaque jour, ce qui les place parmi les
meilleurs au niveau international. Mais “chaque jour” ne signiťe pas “suŨsamment”.



Conditions de logement 
des jeunes en Belgique 	 SCORE 

ORANGE

Notre étude dresse un tableau contrasté de la réalité du logement des jeunes en Belgique. D’une 
part, des conditions de base satisfaisantes : la grande majorité des enfants et des jeunes vivent 

dans des logements décents, avec accès au confort de base tel que le chauffage, l’eau courante 
et les installations sanitaires. Le sans-abrisme chez les jeunes est rare et généralement 
temporaire. D’autre part, l’accessibilité et la disponibilité de logements de qualité pour les jeunes 
et les jeunes adultes vulnérables constituent un déť croissant.

Le droit au logement est inscrit dans la Constitution, ce qui se traduit par des normes de base 

élevées : plus de 99 % des logements belges disposent de l’électricité, de l’eau courante et d’une 
toilette ou d’une douche. Seule une petite minorité (environ 2 %) des ménages avec enfants ne 
disposent pas de toilettes intérieures ou d’une baignoire/douche. D’autres paramètres objectifs, 
tels que la surface habitable par personne, sont également favorables : la Belgique aŨche un 
taux de surpeuplement relativement faible chez les jeunes. Le taux de surpeuplement pour les 
moins de 18 ans est d’environ 12 %, ce qui est inférieur à moyenne de l’UE (où 26 % des 15-29 ans 
vivent dans des logements surpeuplés).

La Flandre obtient de bons résultats en matière de qualité des logements dans la comparaison 

internationale réalisée par le SERV. En Wallonie, les problèmes d’humidité et le parc immobilier 
vieillissant sont plus fréquents, en particulier dans les anciennes habitations ouvrières. En 

moyenne, 20,7 % de la population belge vit dans un logement présentant moins un problème de 
qualité, même si ce pourcentage est légèrement inférieur chez les familles avec enfants, qui 
vivent dans des logements plus récents ou plus spacieux.

Le principal obstacle concerne toutefois l’accessibilité ťnancière et l’accès à un logement 
indépendant pour les jeunes adultes. Ces dernières années, les loyers et les prix de l’immobilier 
ont fortement augmenté. Les jeunes restent donc plus longtemps chez leurs parents : l’âge 
moyen auquel les jeunes Belges quittent le domicile parental est actuellement de 26,2 ans, soit 

un peu plus qu’il y a dix ans et comparable à la moyenne européenne de 26,5 ans. Plus d’un Belge 
sur cinq ne quitte le domicile parental qu’après 30 ans, souvent pour des raisons ťnancières ou 
pour poursuivre ses études. L’acquisition d’un logement est aujourd’hui un rêve lointain pour de
nombreux jeunes.

L’ACCESSIBILITÉ FINANCIÈRE 
ET LA DISPONIBILITÉ D’UN 
LOGEMENT DE QUALITÉ POUR 
LES JEUNES ET JEUNES ADULTES 

CROISSANT
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En ce qui concerne le cadre de vie, le tableau général est positif. La plupart des jeunes
grandissent dans des quartiers agréables, avec accès à des parcs, des aires de jeux et des
équipements de base. Il existe toutefois des différences régionales et urbaines : dans des villes
comme Bruxelles, davantage de jeunes vivent dans des appartements avec un espace extérieur
limité. La pollution atmosphérique et les nuisances sonores peuvent également nuire à la qualité
de vie dans certains quartiers urbains.

Le taux de surcharge des coûts du logement – la proportion de jeunes qui consacrent plus de
40 % de leurs revenus au logement – est d’environ 10 % en Belgique chez les jeunes de 15 à
29 ans. Ce chiffre est conforme la moyenne européenne, mais la pression est nettement plus
forte chez les jeunes à faibles revenus qui sont locataires. Les frais de logement constituent
également une lourde charge pour les familles avec enfants : environ 11 à 12 % des mineurs vivent
dans un ménage confronté à une surcharge des frais de logement.

VULNÉRABLES EST UN DÉFI



Les listes d’attente pour les logements sociaux constituent un déť supplémentaire. En Flandre, 
des milliers de jeunes sont inscrits sur une liste d’attente pour un logement social, avec des 
délais d’attente moyens de trois ans ou plus. Cela indique une pénurie structurelle de logements 
locatifs abordables.

Des efforts sont toutefois déployés au niveau politique. En Flandre, le plan Ŧamand pour le 
logement prévoit notamment des prêts sans intérêt pour les jeunes constructeurs, des aides 

au logement pour les faibles revenus et un contrôle de la qualité par le biais de certiťcats de 
conformité. En Wallonie, il existe des primes à la rénovation et des initiatives visant à développer 
les agences immobilières sociales. Cependant, des analyses montrent que ces mesures – bien 

qu’utiles – n’ont pas encore une ampleur ou une portée suŨsante pour s’attaquer de manière 
structurelle. 

Au niveau international, la Belgique se positionne dans la moyenne européenne. La situation est 

plus favorable que dans des pays comme les Pays-Bas ou le Royaume-Uni, où les loyers sont plus 
élevés et où les jeunes restent en moyenne plus longtemps chez leurs parents. Mais la Belgique 
fait moins bien que des pays comme l’Allemagne ou l’Autriche, où les marchés locatifs sont mieux 
réglementés et où l’on accorde plus d’attention à la protection des locataires et au logement 
social.

Le score reŦète donc cette double réalité : d’une part, il n’y a pas d’extrême pauvreté – la 
grande majorité des jeunes Belges grandissent dans des logements décents, avec accès aux 

commodités et à la sécurité. D’autre part, la sécurité du logement pour les jeunes adultes est 
menacée, en particulier pour les plus modestes. L’accessibilité ťnancière, les délais d’attente et 
les inégalités structurelles constituent des obstacles réels à un départ autonome et sain sur le 
marché du logement.

Score du cluster 
SCORE 

JAUNE

La survie, fondement des droits de l’enfant, comprend le droit à la vie, à la santé et à un niveau 
de vie décent. Les jeunes Belges obtiennent des résultats moyens à bons dans ce domaine, 
mais pas excellents. En résumé, les chances de survie physique et les services de base sont 

excellents (faible mortalité infantile, taux de vaccination élevé, peu de pénuries matérielles), ce 
qui fait grimper le score. En revanche, la crise de santé mentale et les problèmes d’accessibilité 
ťnancière à une alimentation saine, au sport et au logement font baisser le score. La Belgique 
obtient de meilleurs résultats que de nombreux pays en matière de santé classique et 

d’infrastructures de base, mais dans notre propre contexte, nous constatons une détérioration 
du bien-être mental et une augmentation des inégalités. Au niveau régional, la Flandre obtient 

des résultats légèrement supérieurs pour certains indicateurs (mentalité de prévention, 
participation sportive, qualité du logement), tandis que la Wallonie bruxelloise est à la traîne 
sur certains points; ces variations internes sont masquées par les moyennes nationales et 

nécessitent des politiques différenciées. 

Sur le plan politique, des évolutions positives sont observées : les soins mentaux deviennent plus 

accessibles, une plus grande attention est accordée à la prévention et des initiatives telles que 
le Baromètre des jeunes témoignent d’une volonté de changement. Il manque toutefois souvent 
une vision transversale, car le bien-être, la santé et le logement des jeunes sont étroitement liés. 

Un jeune qui se sent bien mentalement, qui fait du sport, qui mange sainement et qui a un foyer 
stable peut s’épanouir pleinement. Cette approche intégrée doit être au cœur des stratégies 
futures. 

LE PRINCIPAL OBSTACLE 
CONCERNE L’ACCESSIBILITÉ 
FINANCIÈRE ET L’ACCÈS AU 
LOGEMENT AUTONOME POUR 
LES JEUNES ADULTES
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(Sur)vie

Dans une perspective internationale, la “survie” est garantie en Belgique, mais il est désormais
temps de passer du simple fait de survivre à celui de mener une vie saine et heureuse. Une note
jaune indique qu’il existe une marge d’amélioration considérable. L’interprétation qualitative de
cette note, telle que présentée dans ce rapport, est cruciale. En fin de compte, la valeur de ce
baromètre ne réside pas dans le chiffre en soi, mais dans les informations qui conduisent à des
actions ciblées afin que chaque enfant et chaque jeune en Belgique ait un maximum de chances
d’être en bonne santé et de se sentir bien.



CLUSTER II. 
DÉVELOPPEMENT

Éducation 

DÉPART PRÉCOCE DE L’ÉCOLE SCORE 
VERT   CLAIR

Cette évolution positive est en grande partie due à des mesures politiques ciblées.  
La prolongation de la scolarité obligatoire jusqu’à 18 ans, le développement de l’apprentissage 
en alternance, les projets de transition et les parcours sur mesure pour les jeunes en diŨculté 
scolaire ont porté leurs fruits. La Flandre s’est montrée proactive en la matière, avec des 
approches innovantes visant à maintenir les jeunes dans le système. En outre, les équipes 
scolaires préventives, les ťgures de transition et la mobilisation des parents ont également
contribué à offrir un meilleur soutien aux élèves à risque.

039038

La Belgique fait partie des pays européens les plus performants en matière de réduction du
décrochage scolaire précoce. En 2022, seuls 6,2 % des 18-24 ans ont quitté le système éducatif
sans diplôme de l’enseignement secondaire supérieur. La Belgique reste ainsi largement en
dessous de l’objectif européen de moins de 9 % d’ici 2030, et obtient également de meilleurs
résultats que la moyenne de l’UE, qui sera d’environ 9,5 % en 2023. En 2024, ce chiffre a
légèrement augmenté pour atteindre 7,0 %, ce qui est probablement lié aux conséquences de
la pandémie de COVID-19 et à son impact sur la motivation et la continuité dans l’enseignement.
Néanmoins, la Belgique continue d’aŨcher des performances structurellement meilleures que la
plupart des autres États membres de l’UE. À titre de comparaison : En Croatie, le taux d’abandon
scolaire est d’environ 2 %, mais dans des pays comme la Roumanie, il oscille encore autour de 17 %.

Les différences régionales sont clairement visibles en Belgique. Avec 5,8 % de jeunes quittant
prématurément l’école, la Flandre obtient le meilleur résultat en 2024, tandis que la Wallonie
(8,1 %) et surtout Bruxelles (9,8%) aŨchent des scores nettement plus élevés. À Bruxelles, le
décrochage scolaire reste un problème persistant, même si le pourcentage a considérablement
diminué par rapport à 2015. La différence entre les sexes est également frappante: les garçons
quittent plus souvent l’école sans diplôme que les ťlles (respectivement 9,2 % contre 4,8 %). Les
garçons issus de l’immigration dans les grandes agglomérations urbaines font partie des groupes
les plus vulnérables.



 

SCORE 
VERT   CLAIR

 

En matière d’enseignement supérieur, la Belgique est en bonne voie. L’objectif européen 
de 40 % de diplômés de l’enseignement supérieur dans la tranche d’âge 30-34 ans a été 
largement atteint : en 2022, environ 47 % de cette tranche d’âge était titulaire d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur. Cette augmentation reŦète une tendance à long terme à l’expansion 
de l’enseignement, chaque nouvelle génération de jeunes étant en moyenne plus diplômée que 
la précédente. Les jeunes âgés de 20 à 24 ans sont encore pour la plupart en formation, ce qui 
explique le taux d’emploi relativement faible à cet âge (voir plus loin la section sur l’emploi).

Le taux de qualiťcation dans l’enseignement secondaire est également élevé. Selon des chiffres 
récents, 86 à 90 % des jeunes obtiennent au moins un diplôme de l’enseignement secondaire 
supérieur (Statbel). Cela correspond au faible pourcentage de jeunes quittant prématurément 
l’école et montre que le système éducatif parvient à préparer de manière adéquate la grande 
majorité des jeunes à la poursuite de leurs études ou à l’entrée sur le marché du travail. 

Il existe toutefois des différences régionales. La Flandre compte relativement plus de jeunes 

hautement qualiťés que la Wallonie, en partie grâce à un taux d’accès à l’enseignement supérieur 
plus élevé. Bruxelles présente un double proťl frappant : d’une part, une forte proportion de 
personnes peu qualiťées, d’autre part, un groupe important de diplômés universitaires, souvent 
lié à la composition internationale et diversiťée de la population de la région. Le nombre de 
jeunes titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur a également connu une légère 
augmentation. Le pourcentage de personnes âgées de 25 à 34 ans titulaires d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur en Belgique en 2024 est estimé à 50,7 %, soit une légère augmentation 
par rapport à l’année précédente. C’est ce qu’indique Statbel.
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Au niveau international, la Belgique se situe dans le haut du classement. Seuls les pays ayant
une population scolaire très réduite ou une législation stricte en matière d’obligation scolaire
obtiennent de meilleurs résultats. Les pays voisins, tels que les Pays-Bas et l’Allemagne,
aŨchent des chiffres similaires, mais sont confrontés à des déťs similaires en ce qui concerne
les groupes à risque spéciťques.

Ce score reŦète une politique forte qui donne des résultats clairs. Cependant, la tâche n’est pas
terminée: l’exclusion structurelle touche encore certains sous-groupes spéciťques, notamment
les jeunes issus de milieux défavorisés, les élèves issus de l’immigration et les garçons vivant en
milieu urbain.

PARTICIPATION À L’ENSEIGNEMENT
ET NIVEAU DE FORMATION

Le taux de scolarisation des jeunes en Belgique est élevé et aŨche une évolution positive.
Presque tous les enfants suivent l’enseignement maternel et obligatoire. Après l’enseignement
secondaire, une large majorité opte pour la poursuite de ses études, tant dans le domaine
académique que professionnel. Le système éducatif belge offre ainsi un large accès à la
formation et à la qualiťcation.



Au niveau international, la Belgique se positionne dans le peloton de tête européen. La 

proportion de personnes âgées de 25 à 34 ans titulaires d’un diplôme de l’enseignement 
supérieur est supérieure à la moyenne européenne de 41 % (2021). La Belgique devance ainsi des 
pays comme la France, l’Autriche ou l’Italie, même si les Pays-Bas et la Scandinavie restent en 
tête en matière d’apprentissage tout au long de la vie et de participation après l’enseignement 
initial.

Au niveau politique, une attention constante est accordée à l’accessibilité et à l’orientation. 
Les bourses d’études, les aides à la mobilité et les parcours d’orientation doivent réduire les 
obstacles pour les jeunes défavorisés. De même, l’accent est mis sur le renforcement de 
l’apprentissage professionnel et dual, y compris la promotion des ťlières STEM, aťn d’améliorer 
l’adéquation avec le marché du travail.

La note attribuée reŦète une base solide : un large accès, une forte participation et des niveaux 
de qualiťcation en hausse sont des atouts indéniables du paysage éducatif belge.  
Il reste toutefois des points stratégiques à améliorer. Premièrement, il faut s’efforcer 
d’atteindre un taux de qualiťcation de 100 %, aťn que personne ne quitte le système éducatif 
sans diplôme. Deuxièmement, il est nécessaire de mieux aligner les choix de formation sur les 
besoins économiques. L’inadéquation entre les proťls de formation et les offres d’emploi, en 
particulier dans des secteurs tels que les soins de santé et la technologie, souligne le fait que 

‘enseignement supérieur ne conduit pas automatiquement à de meilleurs salaires. Une politique 
d’orientation ciblée est ici cruciale.

Enťn, l’apprentissage tout au long de la vie mérite davantage d’attention : l’accent est 
actuellement mis principalement sur le parcours scolaire initial, alors que dans une économie 

en mutation, la formation continue est indispensable. Ceux qui apprennent à apprendre dès leur 
plus jeune âge sont mieux armés pour une carrière durable. En matière d’apprentissage tout au 
long de la vie, notre pays accuse un retard considérable. Beaucoup sont encore convaincus que 

l’apprentissage tout au long de la vie n’est pas nécessaire, comme le montre l’enquête de Statbel. 
Cependant, il semble que nous ayons commencé à rattraper notre retard ces dernières années. 
En 2024, une personne sur trois suivait une forme d’apprentissage tout au long de la vie. C’est un 
signe encourageant.

RETARD SCOLAIRE ET DÉCROCHAGE SCORE 
JAUNE

Bien que la proportion de jeunes en décrochage scolaire soit relativement faible en Belgique, 

le retard scolaire reste un déť persistant. La Belgique fait partie des pays où le pourcentage 
le plus élevé d’élèves ayant déjà accumulé au moins un an de retard scolaire à un jeune âge. À 
l’âge de 15 ans, on estime que 20 à 30 % des élèves ont dû redoubler une année, avec des pics 
dans les groupes vulnérables et les contextes métropolitains (voir les chiffres PISA/OCDE). Le 
redoublement n’est donc pas une exception, mais plutôt une pratique courante dans le modèle 
éducatif belge.

Ces taux élevés de redoublement touchent principalement les élèves issus de milieux socio-

économiques défavorisés. Des comparaisons internationales montrent que la Belgique présente 

l’une des corrélations les plus fortes entre le milieu socio-économique et les résultats scolaires. 
Non seulement les élèves vulnérables redoublent plus souvent, mais ils sont également plus 
sévèrement sanctionnés en cas de résultats décevants. Cela renforce les inégalités en matière 

d’éducation et augmente le risque de lassitude scolaire, de démotivation et, à des stades 
ultérieurs, de décrochage sans qualiťcation. 

Ce phénomène est particulièrement marqué dans l’enseignement francophone, où le 
pourcentage de redoublants est structurellement plus élevé qu’en Flandre. Au sein même de la 
Flandre, on observe également de grandes différences : les écoles situées dans des quartiers 

défavorisés signalent davantage de retards scolaires que celles situées dans des régions plus 

aisées. Bien que la Flandre mise depuis quelques années davantage sur la remédiation et les 

parcours d’apprentissage Ŧexibles, le pourcentage total de redoublants reste supérieur à la 
moyenne de l’OCDE.

Outre le retard visible, il existe également un décrochage caché. Tous les jeunes n’obtiennent 
pas un diplôme complet à l’âge prévu ou via le parcours classique. En Flandre, on estime que 
chaque année, environ 10 % des élèves quittent l’enseignement secondaire sans diplôme, même 
si beaucoup d’entre eux obtiennent ensuite des qualiťcations par le biais de l’enseignement 
pour adultes ou d’autres parcours. Cela souligne la nécessité de proposer davantage de voies 
alternatives vers la certiťcation et d’assurer un meilleur suivi des élèves présentant un risque de 
décrochage.

ACCÈS ÉTENDU, FORTE 
PARTICIPATION ET NIVEAUX DE 
QUALIFICATION EN HAUSSE SONT 
DES ATOUTS INCONTESTABLES DU 
PAYSAGE ÉDUCATIF BELGE, MAIS DES 
POINTS D’ATTENTION STRATÉGIQUES 
PERSISTENT

043042



La politique s’adapte de plus en plus à cette situation. Une attention croissante est accordée à la 
réduction du décrochage scolaire grâce à un soutien individuel à l’apprentissage, à des parcours 
Ŧexibles et à un enseignement modulaire. D’autres expérimentent également l’apprentissage en 
alternance, qui permet aux jeunes de rester motivés et d’acquérir des compétences pertinentes 
en combinant études et travail. Néanmoins, le modèle traditionnel consistant à “recommencer” 
après une année d’échec reste dominant dans de nombreuses écoles.

Au niveau international, on remarque que des pays comme la Finlande et la Pologne ont 

pratiquement supprimé le redoublement. Ils se concentrent sur un soutien intensif, la 

différenciation au sein de la classe et d’éventuelles interventions pédagogiques. La Belgique 
pourrait en tirer des enseignements pour opérer un changement culturel : passer de la sanction 

à l’accompagnement.

Il existe donc un contraste entre la force du système éducatif belge et cette faiblesse 

persistante. Alors que a majorité des jeunes sortent effectivement diplômés du système 
éducatif, une minorité importante continue de trébucher, de ralentir ou d’abandonner en cours 
de route. Si nous voulons améliorer encore ce score, il est essentiel de réduire structurellement 

le nombre de décrocheurs et de garantir que chaque jeune obtienne un diplôme à part entière, 
éventuellement par le biais de parcours d’apprentissage alternatifs et Ŧexibles.

Épanouissement économique – 
financial literacy 

CHÔMAGE DES JEUNES ET POURCENTAGE DE NEET SCORE 
JAUNE

 

Les différences régionales sont importantes. En Flandre, le chômage des jeunes oscille entre 
12 % et 15 %, ce qui est relativement favorable. En Wallonie, et surtout à Bruxelles, les chiffres 
sont nettement plus élevés. Dans la Région de Bruxelles-Capitale, le chômage des jeunes 
dépasse structurellement les 25 %, un niveau comparable à celui des pays du sud de l’Europe. 
Cet écart reŦète non seulement les différences régionales en matière de niveau d’éducation et 
de dynamisme économique, mais aussi des obstacles persistants tels que la discrimination, la 

mobilité réduite et les barrières linguistiques.

Outre le chômage, le taux NEET (Not in Employment, Education or Training) est également un 
indicateur important de l’exclusion des jeunes. En 2024, 9,9 % des 15-29 ans se trouvaient dans 
cette situation. Ce chiffre est légèrement supérieur à l’objectif belge de 9 % et montre que près 
d’un jeune sur dix n’a pas d’emploi, ne suit pas de formation et risque donc une exclusion sociale 
de longue durée. En Wallonie et à Bruxelles, le taux NEET s’élève à 13,1 %, tandis que la Flandre 
aŨche un score nettement meilleur avec 7,2 %.
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Le taux de chômage des jeunes reste l’un des déťs structurels les plus persistants sur le marché du
travail belge. Au troisième trimestre 2024, le taux de chômage des 15-24 ans selon l’OIT s’élevait
à 19,9 % (chiffres Statbel). Cela signiťe que près d’un jeune actif sur cinq était sans emploi, soit
une augmentation par rapport à l’année précédente (18,7 % au troisième trimestre 2023) et un
chiffre nettement supérieur à la moyenne européenne de 14 à 15 % en 2024.

Après la crise du coronavirus, le chômage des jeunes a d’abord connu une baisse (environ 16 %
au deuxième trimestre 2024), mais cette tendance s’est inversée au cours de l’été en raison d’un
aũux accru de diplômés sur le marché du travail. Cette augmentation temporaire souligne la
sensibilité du marché du travail des jeunes aux fluctuations conjoncturelles.



Il est positif de constater que le taux NEET a considérablement diminué à long terme, passant de 
17,2 % en 2000 à moins de 10 % aujourd’hui. Néanmoins, une légère augmentation a récemment 
été observée (de 9,6 % en 2023 à 9 % en 2024), ce qui indique que des efforts continus sont 
nécessaires pour activer structurellement les jeunes.

La politique mise sur l’activation via le programme Youth Guarantee, qui promet aux jeunes une 
offre d’emploi, de stage ou de formation dans les mois qui suivent l’obtention de leur diplôme. 
La Flandre, en particulier, a renforcé les mesures d’accompagnement telles que les formations 
professionnelles individuelles (IBO). Néanmoins, l’adéquation entre les jeunes et les emplois 
disponibles reste problématique (voir la section sur l’inadéquation.

Itinera estime que la Belgique se trouve à un tournant : les bases de l’activation des jeunes sont 
en place, mais les résultats restent pour l’instant moyens. L’ambition doit être de ramener le 
taux de chômage des jeunes en dessous de 10 % de manière structurelle et de continuer à faire 
baisser le pourcentage de NEET. Cela nécessite un renforcement du lien entre l’enseignement 
et le marché du travail, des premières expériences professionnelles de qualité, une meilleure 

répartition des possibilités de stages et une lutte active contre les obstacles tels que la 

discrimination et le manque de mobilité. 

SITUATION FINANCIÈRE ET RISQUE DE PAUVRETÉ SCORE 
JAUNE

La situation ťnancière des jeunes Belges est relativement bien protégée par rapport à celle des 
jeunes d’autres pays. Cela s’explique notamment par le fait que beaucoup de jeunes vivent (en 
partie) chez leurs parents, ont accès à des prestations sociales et perçoivent au moins le salaire 
minimum légal, qui s’élève en 2024 à environ 1 955 € bruts par mois pour un travailleur à temps 
plein âgé de plus de 18 ans. Néanmoins, les revenus des jeunes restent souvent précaires : leur 
carrière professionnelle est généralement encore courte, leurs salaires de départ sont plus bas 

et leur patrimoine accumulé est minime.

Selon l’enquête EU-SILC de 2023, 13,8 % des jeunes Belges âgés de 16 à 24 ans vivent sous le 
seuil de pauvreté, ce qui signiťe que leur revenu est inférieur à 60 % du revenu médian national. 
Le risque de pauvreté chez les jeunes est donc légèrement supérieur à la moyenne nationale 
(12,3 %). Les enfants de 0 à 15 ans (13,2%) et les jeunes adultes jusqu’à 25 ans se trouvent 
également un peu plus souvent dans une situation ťnancière précaire que les adultes âgés de 25 
à 49 ans (10,3 %). 

Il est positif de constater que les chiffres généraux de la pauvreté en Belgique ont baissé ces 

dernières années. Ainsi, la pauvreté monétaire – également appelée AROP (At Risk Of Poverty) – 
est passée de 14,8 % en 2019 à 11,5 % en 2024 (chiffres Statbel). Cette baisse proťte également 
aux jeunes, en partie grâce à l’indexation automatique des salaires et des allocations, qui permet 
aux revenus d’augmenter parallèlement au coût de la vie. 

Le risque de privation matérielle grave – par exemple, ne pas avoir les moyens de se chauffer, de 

s’alimenter correctement ou de faire les achats nécessaires – est faible pour les jeunes Belges 
dans le contexte européen. La Belgique fait mieux que la moyenne européenne, qui est de 16,2 

% de personnes exposées au risque de pauvreté en 2022, et que les pays d’Europe du Sud et de 
l’Est, où les jeunes sont souvent plus durement touchés. 

ITINERA ESTIME QUE LA BELGIQUE 
SE TROUVE À UN TOURNANT : 
LES BASES DE L’ACTIVATION DES 
JEUNES SONT EN PLACE, MAIS LES 
RÉSULTATS DEMEURENT POUR 
L’INSTANT MOYENS
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Les obstacles structurels – tels que le manque de moyens de transport, l’accès limité aux stages
et la discrimination – compliquent la transition entre l’école et le monde du travail. Les jeunes
en situation de vulnérabilité (sans diplôme, issus de l’immigration, mères célibataires) sont
particulièrement exposés au risque de chômage de longue durée ou au statut NEET.



Les différences régionales restent toutefois marquées. En Flandre, seulement 7,7 % de la 
population vivait sous le seuil de pauvreté en 2024, alors que cette proportion est deux fois plus 

élevée en Wallonie et à Bruxelles, où elle atteint respectivement environ 18 à 20 % et plus de 20 
%. Ce fossé se traduit également par la pauvreté des jeunes, qui sont disproportionnellement 
vulnérables dans ces régions.

Bien que la politique belge prévoie des garanties sociales solides, telles que des allocations 

d’études, des allocations familiales jusqu’à 18 ou 25 ans et, depuis 2023, des minima sociaux 
majorés, de nombreux jeunes ressentent néanmoins une certaine insécurité. Une étude de 
Febelťn révèle que la moitié des jeunes Belges s’inquiètent pour leurs ťnances. Payer un loyer, 
épargner ou acquérir une indépendance ťnancière reste diŨcile pour beaucoup, surtout sans 
emploi stable à temps plein.

Stratégiquement, l’accent est mis sur le renforcement de la position des jeunes sur le marché 
du travail, car un emploi durable reste la meilleure protection contre la pauvreté. En outre, un 

soutien ciblé est nécessaire pour les sous-groupes vulnérables tels que les jeunes NEET, les 
personnes peu qualiťées et les jeunes parents sans emploi.

SÉCURITÉ DE L’EMPLOI ET EMPLOI PRÉCAIRE SCORE 
JAUNE

Pour de nombreux jeunes Belges, la transition entre l’école et un emploi stable est diŨcile. Leurs 
premiers emplois sont souvent temporaires, à temps partiel ou précaires. En Belgique, la plupart 
des jeunes commencent par un contrat à durée déterminée ou en tant qu’intérimaire avant 
d’obtenir un contrat à durée indéterminée. Ainsi, en 2018, pas moins de 47 % des travailleurs 
âgés de 15 à 24 ans avaient un contrat temporaire, soit un pourcentage supérieur à la moyenne 
européenne de 43,5 %. Seuls des pays comme l’Espagne aŨchaient alors des scores plus élevés, 
avec plus de 70 % de contrats temporaires pour les jeunes.

LE RISQUE DE PRIVATION MATÉRIELLE SÉVÈRE 
- PAR EXEMPLE NE PAS AVOIR LES MOYENS DE
SE CHAUFFER, DE SE NOURRIR CORRECTEMENT
OU DE RÉALISER DES ACHATS ESSENTIELS -
EST FAIBLE POUR LES JEUNES BELGES DANS LE
CONTEXTE EUROPÉEN
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La note jaune indique que la Belgique obtient des résultats corrects, mais pas excellents, en
matière de revenus des jeunes et de maîtrise du risque de pauvreté. Pour progresser davantage,
il faut réduire les disparités régionales, améliorer la sécurité des revenus au début de la
carrière professionnelle et rendre accessibles des logements et des soins abordables. C’est la
seule façon de permettre aux jeunes de devenir vraiment indépendants et résilients sur le plan
économique.

Les chiffres récents conťrment cette tendance : en 2023, environ 49 % des jeunes actifs en
Europe occupaient un emploi temporaire, la Belgique se classant à nouveau dans la catégorie
la plus élevée (CEDEFOP - UE). Dans de nombreux cas, les jeunes indiquent qu’ils n’ont pas pu
trouver d’emploi fixe, ce qui signife que l’emploi précaire n’est pas toujours un choix délibéré.
En outre, il existe également le travail à temps partiel involontaire, c’est-à-dire le travail à temps
partiel en raison du manque d’emplois à temps plein. Néanmoins, certains jeunes combinent
délibérément le travail à temps partiel avec leurs études, ce qui nuance quelque peu ces chiffres.

Le taux d’activité des NEET est un chiffre frappant : seuls 16,5 % environ des 15-24 ans ont
effectivement un emploi. Cette faible proportion s’explique en partie par le fait que beaucoup
sont encore étudiants, mais elle montre également qu’une part importante des jeunes ne sont
pas ťnancièrement indépendants.

La bonne nouvelle, c’est que la situation s’améliore à mesure que les jeunes vieillissent. Dans la
tranche d’âge des 25 à 34 ans, la proportion de contrats temporaires diminue considérablement
et la Belgique se situe même en dessous de la moyenne européenne. Cela indique que les
emplois temporaires servent souvent de tremplin vers un emploi stable. De plus, le système
belge offre une protection de l’emploi relativement forte : même les jeunes en emploi
temporaire ont droit à la sécurité sociale, aux allocations de chômage et à la protection contre le
licenciement, ce qui constitue un avantage par rapport aux pays où le ťlet de sécurité est moins
développé.



Des initiatives politiques ont été prises pour améliorer la sécurité de l’emploi des jeunes. 
Ainsi, des mesures ont été prises pour lutter contre les chaînes d’intérim de longue durée et le 
travail intérimaire est encouragé comme tremplin, à condition d’être combiné à une formation. 
Cependant, des obstacles subsistent. Les employeurs hésitent souvent à embaucher des 
jeunes sans expérience professionnelle. Les coûts salariaux élevés en Belgique — parmi les plus 
élevés de l’OCDE — rendent cela particulièrement diŨcile, surtout pour les débutants dont la 

productivité est limitée. Stratégiquement, il est indispensable d’encourager la création
des emplois d’insertion de qualité pour les jeunes.

CONNAISSANCES FINANCIÈRES ET 
COMPORTEMENT EN MATIÈRE D’ÉPARGNE 

SCORE 
JAUNE

STRATÉGIQUEMENT, IL EST 
INDISPENSABLE D’ENCOURAGER 
LA CRÉATION DES EMPLOIS 
D’INSERTION DE QUALITÉ POUR 
LES JEUNES

PRÈS DE 50 % DES JEUNES 
S’INQUIÈTENT RÉGULIÈREMENT DE 
LEURS FINANCES ET 57 % DÉCLARENT 
NE PAS POUVOIR ÉPARGNER 
SUFFISAMMENT
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D’un point de vue stratégique, il est nécessaire de stimuler la création d’emplois de qualité pour 
les jeunes. Pensez à des contrats d’apprentissage pouvant automatiquement déboucher sur 
un contrat à durée indéterminée, à une réduction ciblée des coûts pour les jeunes travailleurs 
et à un accompagnement actif lors du passage d’un contrat temporaire à un contrat à durée 

indéterminée. Le renforcement de la valeur éducative et de la sécurité juridique des emplois 

temporaires est essentiel : un job étudiant ne doit pas être une ťnalité, mais un tremplin.

Une évolution récente et positive concerne l’attention fédérale portée à la protection sociale 
dans le cadre des Flexi-jobs et du travail étudiant : des cotisations limitées, mais avec maintien 
des droits sociaux tels que la constitution de droits à la pension.

La situation actuelle est moyenne: les jeunes commencent souvent dans l’incertitude, mais 
finissent généralement par trouver un emploi stable. La Belgique obtient ainsi de meilleurs 
résultats que les pays où le chômage des jeunes est structurel ou une protection sociale limitée, 
mais il reste des progrès à faire. La voie à suivre consiste à renforcer les possibilités d’entrée sur 
le marché du travail de qualité, à réduire les obstacles à l’embauche des débutants et à renforcer 
la confiance entre les jeunes et les employeurs.

Les connaissances ťnancières des jeunes Belges présentent un tableau mitigé. D’une part, 
l’enseignement formel affiche de bons résultats. Ainsi, lors du test PISA de 2022, les jeunes 
Flamands âgés de 15 ans ont obtenu le score moyen le plus élevé au monde en matière de 
connaissances ťnancières, avec 16 % d’élèves très performants contre une moyenne de 11 %
dans l’OCDE et relativement peu d’élèves peu performants. La FSMA s’en félicite également. Cela 
témoigne d’un transfert eŨcace des connaissances ťnancières de base à l’école, en particulier 
en Flandre.

D’autre part, les sondages montrent que ces connaissances ne se traduisent pas toujours par un 
comportement ťnancier avisé chez les jeunes adultes. Des enquêtes menées par la FSMA et 
Febelťn auprès de jeunes âgés de 16 à 30 ans révèlent que seuls 27 % d’entre eux s’attribuent 
une bonne note en matière de connaissances ťnancières, tandis que 24 % s’évaluent carrément 
comme mauvais. Près de la moitié des jeunes ne savent pas comment établir un budget et 74 % 
ne comprennent pas bien le fonctionnement des banques, notamment le fait que l’épargne est 

prêtée sous forme de crédit.

Ces lacunes entraînent une insécurité ťnancière : près de 50 % des jeunes s’inquiètent 
régulièrement pour leurs ťnances et 57 % déclarent ne pas pouvoir épargner suŨsamment.
La crise du coronavirus a encore aggravé cette situation : en 2021, 61 % ont déclaré avoir des 
diŨcultés ťnancières, dont 1 sur 5 des problèmes graves. Il est frappant de constater que 34 %
des jeunes craignaient que leur carte bancaire soit refusée lors de paiements



Perspectives économiques futures 

ÉTAT DES FINANCES PUBLIQUES SCORE 
ROUGE

La Belgique se trouve dans une situation structurellement précaire en matière de ťnances 
publiques. En 2024, la dette publique s’élève à environ 104 % du produit intérieur brut (PIB), ce 
qui est nettement supérieur à la moyenne de la zone euro, estimée à environ 87 % à la ťn de 
2024. Depuis le pic de plus de 108 % du PIB atte 2021 – causé par la crise du COVID-19 –, le taux 
d’endettement n’a guère diminué, malgré la reprise de la crois économique. Selon les prévisions 
de la Commission européenne, la dette continuera en outre d’augmenter si aucune mesure 
supplémentaire n’est prise.

À cela s’ajoutent des déťcits budgétaires chroniques. En 2023 comme en 2024, le déťcit oscillait 
entre 4 et 5 % du PIB, ce qui représente un déťcit public annuel d’environ 20 à 30 milliards 
d’euros. Concrètement, les dépenses publiques dépassent structurellement les recettes, ce qui 
signiťe que la dette continuera d’augmenter même en l’absence de chocs économiques.

Jusqu’à présent, les interventions sont restées limitées. La Belgique peine à imposer 
une discipline budgétaire, notamment en raison des divisions politiques et des pressions 
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Bien que l’économie se soit redressée, le coût élevé du logement et de la vie continue de peser 
sur les jeunes. Selon la Banque nationale, seuls 35 % des Belges disposent de connaissances 
ťnancières de base solides (note de 8/10), les jeunes âgés de 16 à 30 ans obtenant en moyenne 
une note encore plus faible, à savoir 4,5/10. En ce qui concerne l’épargne, bien que les Belges 
soient généralement connus pour leur sens de l’épargne, 57 % des jeunes n’épargnent pas 
suŨsamment ou pas du tout. Ceux qui épargnent le font généralement pour de petits montants, 

ce qui les rend vulnérables aux dépenses imprévues. Il convient bien sûr de noter que la vie est

également devenue plus chère pour de nombreux jeunes. Selon l’association Ŧamande des 
étudiants, par exemple, la proportion de jeunes qui occupent un emploi pendant les vacances 

augmente, non pas pour pouvoir s’offrir des loisirs, mais surtout pour subvenir à leurs besoins.

Il y a aussi une bonne nouvelle : les jeunes s’intéressent beaucoup aux questions ťnancières.
L’enquête FSMA de 2025 a révélé que 96 % des 18-25 ans parlent régulièrement d’argent et que 
81 % trouvent ce sujet intéressant. Des thèmes tels que le salaire, l’épargne, l’argent de poche, 
les impôts et les investissements sont de plus en plus souvent abordés. Il est frappant de 
constater qu’environ 30 % des jeunes recherchent des formations financières. Cela ressort 
d’une enquête réalisée à la demande de et publiée par DPG Media. Cela témoigne de leur 
curiosité, mais comporte également des risques en matière d’information.

Depuis plusieurs années, les pouvoirs publics et le secteur ťnancier investissent dans des
initiatives éducatives telles que “Week van het Geld” (Semaine de l'argent), “Wikifin School” et 
des campagnes avec des infuenceurs afin de briser les tabous liés à l’argent. Ces efforts 
portent leurs fruits dans l’enseignement, comme le montrent les résultats du PISA, mais ils 
doivent également se traduire par un changement durable des comportements à long terme.

En gros, les jeunes Belges ont de bonnes connaissances théoriques, mais il reste encore du
travail à faire en matière de compétences pratiques. Il est nécessaire de les aider davantage
 dans la gestion de leur budget, de les encourager à épargner et de les sensibiliser aux risques 
liés à l’endettement. Il faut également combler le fossé entre ce que les jeunes apprennent à 
l’école et la réalité ťnancière à laquelle ils sont confrontés par la suite — comme la gestion des 
impôts, des prêts ou de la constitution d’une pension. Ce n’est qu’alors que l’éducation 
financière pourra réellement préparer à la vie adulte.

Pour les jeunes, ces chiffres ne sont pas abstraits, mais pertinents pour leur avenir. Car
plus cette voie sera suivie, plus le risque sera grand que les charges soient transférées à la
génération suivante, sous forme d’impôts plus élevés, de gel des dépenses publiques ou de
réduction des investissements publics dans des domaines tels que l’éducation, l’innovation ou
le climat. Dans des rapports récents, tant le Fonds monétaire international (FMI) que la Banque
nationale de Belgique soulignent l’urgence de réformes budgétaires, dans un souci d’équité
intergénérationnelle. La Commission d’étude sur le vieillissement a calculé que si aucune mesure
n’est prise, les coûts liés au vieillissement pourraient faire augmenter la dette de 5,4 % du PIB par
an en moyenne d’ici 2070 (FMI/Commission d’étude sur le vieillissement). Le ralentissement de la
croissance de la productivité est également préoccupant.



POSITION CONCURRENTIELLE DE  
SCORE 

JAUNEL’ÉCONOMIE BELGE 

LE SCORE ROUGE EST 
PARTICULIÈREMENT FAIBLE, 
ET C’EST JUSTE TITRE
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structurelles sur les dépenses, notamment les retraites, les soins de santé et les mesures
énergétiques. Sur le plan international, la Belgique se situe parmi les moins performants de l’UE
dans ce domaine. Seuls des pays comme l’Italie, la Grèce et la France présentent des niveaux
d’endettement comparables ou plus élevés. À titre de comparaison, les pays d’Europe du Nord
tels que Suède et la Finlande contrôlent beaucoup mieux leur ratio d’endettement, ce qui offre à
leurs jeunes générations une plus grande marge de manœuvre financière.

Pour offrir aux jeunes des perspectives claires, nous devons également tenir compte de la réalité
démographique dans laquelle ils vont grandir. Il est donc judicieux d’intégrer les projections
démographiques dans l’analyse des politiques de la jeunesse et des processus participatifs. La
pyramide des âges en Belgique perd sa forme classique et évolue vers une structure vieillissante,
avec une proportion croissante de personnes âgées et une diminution du nombre de jeunes.
Cette évolution se traduit par une augmentation des taux de dépendance : le nombre de
personnes non actives (telles que les jeunes et les personnes âgées) par rapport à la population
active augmente. Pour les jeunes, cela signiťe qu’ils devront bientôt supporter une charge
sociale et économique croissante, notamment en matière de retraites, de soins de santé et de
mécanismes de solidarité, avec un nombre réduit de travailleurs. Il est donc essentiel que leur
voix soit entendue dans l’élaboration de politiques tournées vers l'avenir, qui tiennent compte de
ces changements structurels.

Le score rouge est particulièrement bas, et à juste titre. Sur la base des données les plus
récentes, la dette publique fédérale de la Belgique s’élèvera à environ 536,7 milliards d’euros
en 2025. Avec une population d’environ 11,8 millions d’habitants au 1er janvier 2025 , cela
représente une dette d’ environ 45 500 € par personne. Les jeunes qui naissent en Belgique
héritent d’un fardeau de la dette impossible à est irresponsable. La dynamique actuelle de la
dette est intenable et impose une responsabilité disproportionnée aux générations futures.
Pour redresser la situation, un triple changement est nécessaire : (1) promouvoir une croissance
économique structurelle par des investissements stratégiques, (2) procéder à une révision
courageuse des dépenses publiques, notamment en matière de pensions et de soins de
santé, et (3) viser une répartition équitable des charges entre les générations. Une politique
budgétaire saine est essentielle pour offrir aux jeunes l’avenir qu’ils méritent. Dans sa forme
actuelle, la politique fiscale belge sape précisément cette promesse.

L’économie belge combine plusieurs atouts fondamentaux et des diŨcultés structurelles
persistantes. Elle présente certes des éléments positifs : la Belgique dispose d’une économie
hautement productive, d’une main-d’œuvre bien formée et d’une excellente infrastructure.
Ces atouts ont été conťrmés dans le classement IMD World Competitiveness Ranking 2023,
dans lequel la Belgique s’est hissée à la 13e place sur 64 économies, ce qui représente une
amélioration considérable par rapport à 2019, où le pays occupait encore la 27e place. La
Belgique a progressé dans presque tous les domaines étudiés, tels que les performances
économiques, la gestion publique et les infrastructures.

Cette progression signiťe que le pays a récemment réussi à mettre en œuvre certaines réformes
structurelles et à développer un climat entrepreneurial attractif. La Belgique se retrouve ainsi à
nouveau dans le peloton de tête international, aux côtés de pays comme l’Allemagne et les Pays-
Bas. Dans l’indice de compétitivité mondiale du WEF, la Belgique obtenait encore 76,4/100 en
2019, ce qui la plaçait à la 22e place. Elle se rapproche désormais du groupe de tête, dominé par
le Danemark, l’Irlande et la Suisse.

La situation reste toutefois précaire. En 2023, la Belgique a été confrontée aux répercussions
du choc inŦationniste, ce qui a accru le risque d’une spirale des salaires et des prix. L’application
stricte de la loi sur les normes salariales – qui vise à limiter les augmentations des coûts
salariaux – est donc cruciale pour compétitivité. En outre, un certain nombre de problèmes
structurels persistent : la pression paraťscale sur le travail est particulièrement élevée et la
réserve de main-d’œuvre n’est pas suŨsamment activée. La pénurie sur le marché du travail,
plus précisément le manque de profils techniques et de personnel soignant, freine également la
croissance, tout comme la lenteur des procédures d’octroi de permis et les tarifs énergétiques
réglementés qui peuvent freiner les investissements.



 

PRESSION PARAFISCALE SCORE 
ROUGE
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Au niveau international, la Belgique occupe donc actuellement une position assez forte, mais ses
voisins, comme les Pays-Bas et l’Allemagne, obtiennent généralement des scores légèrement
supérieurs. La France su à une distance un peu plus grande. La part belge dans les exportations
mondiales reste stable, mais il y a peu de marge pour un recul : les économies émergentes
frappent à la porte.

Pour améliorer son score, la Belgique doit s’attaquer aux points de réforme restants : augmenter
la participation au marché du travail (notamment par l’apprentissage tout au long de la vie et
l’activation), réduire les dépenses, investir dans la transition numérique et verte, et assainir les
finances publiques. Il est également essentiel de créer de nouveaux secteurs dans lesquels
les jeunes peuvent se développer, par exemple dans le domaine des technologies durables
ou des services innovants. Une position concurrentielle forte n’est pas seulement un enjeu
macroéconomique, mais aussi un levier de prospérité, de sécurité de l’emploi et de perspectives
pour la jeune génération.

La Belgique aŨche des résultats particulièrement médiocres en matière de pression ťscale sur
le travail. Le “tax wedge” – la différence entre ce que paie un employeur et ce qu’il reste à l’employé
après impôts – s’élèvera en moyenne à 52-53 % en 2024 pour un employé célibataire touchant un
salaire moyen. La Belgique occupe ai depuis des années la première place du classement de
l’OCDE: plus de la moitié du salaire brut revient à l’État, moins de la moitié reste comme salaire
net.

Les familles et les travailleurs à faibles revenus ne sont pas épargnés par cette pression. À
titre de comparaison, la moyenne de l’OCDE se situe entre 35 et 40 %, celle des Pays-Bas à
environ 37 % et celle de l’Allemagne à environ 48 %. Dans les pays anglo-saxons, le coin ťscal
est généralement encore plus faible. La pression paraťscale élevée en Belgique rend la création
d’emplois coûteuse et décourage les employeurs, en particulier lorsqu’il s’agit de recruter des
jeunes ou des travailleurs inexpérimentés.

Conséquences pour les jeunes : pour les débutants, cela signiťe qu’ils disposent d’un revenu
net inférieur à cel d’autres pays, ce qui rend plus diŨcile l’épargne, l’accès à un logement
indépendant ou l’investissement dans leur avenir. Le système décourage également les seconds
revenus – souvent des jeunes femmes – de travailler, en raison de la forte progression de la
pression fiscale. Les employeurs optent plus souvent pour des solutions bon marché et flexibles.
statuts professionnels tels que travail étudiant, intérim ou stages au lieu de contrats à durée
indéterminée. Cela conduit à une précarité accrue de l’emploi chez les jeunes (voir également le
score “Sécurité de l’emploi”: 60/100).

Selon le rapport IMD World Competitiveness Report, une réduction du tax wedge est essentielle
pour maintenir compétitivité de l’économie belge. À terme, la situation actuelle est diŨcilement
tenable, même avec la productivité relativement élevée de l’économie belge. La pression fiscale
commence à freiner le potentiel de croissance et l’attractivité du marché du travail.

Pour les jeunes, une réduction des charges salariales aurait un impact direct: plus de chances
d’obtenir un emploi fixe, des salaires nets plus élevés et plus de possibilités d’indépendance. Cela
contribuerait également à réduire l’écart entre les études et l’indépendance économique.



Une réponse fréquemment entendue à la pression paraťscale élevée en Belgique est qu’elle 
s’accompagne avec un large ťlet de sécurité sociale et des services publics de qualité. Ce 
modèle, qui consiste à échanger des charges élevées contre une protection collective forte, a 
longtemps constitué un contrat social sur lequel reposait tout le soutien. Dans la pratique, cet 

équilibre est toutefois de plus en plus mis à mal. Diverses études comparatives internationales, 
telles que celles de l’OCDE et de la Commission européenne – indiquent que, malgré ses charges 
élevées sur le travail, la Belgique n’obtient plus des résultats proportionnellement aussi bons 
en termes d’eŨcacité, d’accessibilité ou de qualité des services publics. Le fossé entre ce que 
les gens apportent et ce qu’ils reçoivent en retour se creuse de manière tangible. Cela sape non 
seulement le soutien à la solidarité, mais met également à mal la conťance future dans le
système, en particulier chez les jeunes générations.

Il reste encore beaucoup à faire. Une réforme paraťscale signiťcative est nécessaire pour 
rendre le marché du travail plus accessible aux jeunes et pour lutter contre la fuite des cerveaux, 

qui pousse les jeunes talents à s’exiler vers des pays offrant des conditions salariales plus 
avantageuses. Il s’agit là sans conteste d’une priorité dans le cadre de la politique de la jeunesse.

CONFIANCE DES ENTREPRENEURS SCORE 
ORANGE

Les causes sous-jacentes sont connues : les conséquences de la crise énergétique de 2022, 

les pénuries de main-d’œuvre dans divers secteurs, une croissance économique atone et une 
incertitude géopolitique persistante (notamment la guerre en Ukraine). Le tableau est mitigé 
selon les secteurs : l’industrie et le commerce se redressent légèrement, mais la construction et 
les services restent à la traîne.

La Belgique connaît traditionnellement un climat entrepreneurial plutôt prudent. Les PME 
sont particulièrement sensibles à l’instabilité politique, à la complexité de la réglementation et 
aux cycles économiques. La conťance des entrepreneurs est comparable à celle observée en 
Allemagne et suit largement la tendance européenne d’une baisse de conťance depuis 2022.

Une faible conťance des entrepreneurs se traduit par des investissements reportés et des 
hésitations à recruter de nouveaux collaborateurs, précisément au moment où les jeunes 
souhaitent faire leurs premiers pas sur le marché du travail. Les emplois pour débutants, les 

stages ou les contrats d’apprentissage sont alors moins facilement proposés.

La dynamique d’innovation est également touchée. Les start-ups, souvent portées par des 
jeunes, ont plus de mal à trouver des ťnancements, du personnel et des locaux pour se 
développer. Le pessimisme des entrepreneurs freine donc les opportunités pour les jeunes de 

créer leur entreprise, d’expérimenter et de se lancer dans de nouveaux secteurs.

Outre l’éducation et l’emploi, l’entrepreneuriat mérite également une place centrale dans le débat 
sur les perspectives d’avenir des jeunes. L’entrepreneuriat chez les jeunes offre non seulement 
des opportunités d’autonomie économique et d’innovation, mais contribue également au 
renouveau social. Pourtant, de nombreux jeunes rencontrent encore aujourd’hui des obstacles 
considérables pour créer eŨcacement une entreprise : exigences administratives complexes, 

POUR LES DÉBUTANTS, 
CELA SIGNIFIE QU’ILS 

DISPOSENT D’UN REVENU 
NET INFÉRIEUR À CELUI 
D’AUTRES PAYS, CE QUI 

REND L’ÉPARGNE, L’ACCÈS À 
UN LOGEMENT AUTONOME 

OU L’INVESTISSEMENT DANS 
LEUR AVENIR PLUS DIFFICILE

POUR LES JEUNES, UNE 
RÉDUCTION DES CHARGES 
SALARIALES AURAIT UN 
IMPACT DIRECT : PLUS 
D’OPPORTUNITÉS D’EMPLOI 
STABLE, DES SALAIRES NETS 
PLUS ÉLEVÉS ET DAVANTAGE 
D’AUTONOMIE
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La conťance des entrepreneurs et des entreprises en Belgique reste sous pression depuis 2022.
En mars 2025, l’indicateur conjoncturel de la Banque nationale a chuté à -15,1 (solde), son niveau
le plus bas depuis plus d’un an. Cela signiťe que le nombre d’entreprises pessimistes dépasse
largement celui des optimistes.



manque de capital de départ, accès limité aux réseaux et au soutien, et un contexte éducatif 

dans lequel l’entrepreneuriat est rarement présenté comme une voie professionnelle à part 
entière. En outre, la Belgique connaît une culture dans laquelle la prise de risques et

l’échec sont moins bien acceptés socialement, ce qui freine encore davantage l’audace 
entrepreneuriale. Des études montrent également que le respect social pour l’entrepreneuriat 
est moins élevé en Belgique que dans de nombreux autres pays européens. Si nous voulons 

donner aux jeunes la possibilité de façonner leur avenir, il est essentiel non seulement de faciliter 

l’entrepreneuriat, mais aussi de le valoriser activement.

PENSIONS SCORE 
ROUGE

Le système de retraite belge représente l’un des plus grands risques à long terme pour les 
générations futures. Les dépenses annuelles consacrées aux pensions s’élèveront déjà à environ 
12,2 % du PIB en 2024, et sans intervention, ce chiffre passera à 15,2 % en 2060, soit l’un des 
pourcentages les plus élevés de l’OCDE. La Belgique se retrouvera ainsi dans le top 3 des pays où 
la charge des pensions est la plus lourde, après la Slovénie et le Luxembourg.

Les causes sous-jacentes sont structurelles. La Belgique connaît un âge effectif de départ 
à la retraite exceptionnellement bas (61,2 ans en moyenne) et une espérance de vie élevée, 
ce qui fait que les gens proťtent leur pension pendant de plus en plus longtemps. À cela 
s’ajoute la dépendance particulière à l’égard de la pension légale : 86 % des revenus des plus 
de 65 ans proviennent de sources publiques, contre 57 % en moyenne dans l’OCDE. Les piliers 
complémentaires de la retraite sont insuŨsamment développés ou sont versés sous forme de 
capital plutôt que de compléments mensuels.

Pour les jeunes, cela signiťe une pression croissante: aujourd’hui, environ deux actifs ťnancent 
un retraité, mais ce chiffre passera à moins de 1,5 d’ici 2040. Si aucune réforme structurelle 
n’est mise en œuvre, les jeunes seront confrontés à des cotisations plus élevées, à des pensions 
moins généreuses ou à un âge de départ à la retraite beaucoup plus élevé, voire probablement à 
une combinaison de ces trois éléments.

Les mesures prises jusqu’à présent, telles que le relèvement de l’âge légal de la retraite à 67 ans à 
partir de 2030 et les réformes limitées prévues en 2022 (par exemple, pension minimale après 20 
ans de carrière), n’ont qu’un impact minime: les économies estimées d’ici 2070 ne représentent 
que 0,5 % du PIB. Des réformes plus fondamentales, telles que le lien de l’âge de la retraite 
à l’espérance de vie ou l’obligation d’acquérir des droits à pension complémentaires – sont 
politiquement sensibles et ont été reportées pour l’instant.

UNE FAIBLE CONFIANCE DES 
ENTREPRENEURS SE TRADUIT PAR 
DES INVESTISSEMENTS REPORTÉS 
ET DES HÉSITATIONS À RECRUTER - 
PRÉCISÉMENT AU MOMENT OÙ LES 
JEUNES SOUHAITENT FAIRE LEURS 
PREMIERS PAS SUR LE MARCHÉ DU 
TRAVAIL
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Au niveau international, des pays comme les Pays-Bas et la Suède démontrent qu’une politique 
de retraite durable est tout à fait possible, grâce à des réformes structurelles et à un partage des 
responsabilités entre l’État, les citoyens et les employeurs. La Belgique reste à la traîne dans ce 
domaine.

La note rouge vif reŦète donc un problème réel et urgent : la politique belge en matière de 
pensions est actuellement intenable et injuste pour la jeune génération. Pour parvenir à un 
système plus équitable, il est nécessaire :

•	

•	

•	

•	

Opportunités professionnelles  
pour les jeunes 

TAUX D’EMPLOI SCORE 
JAUNE

Le taux d’emploi des jeunes en Belgique est relativement faible par rapport à celui d’autres pays 
de l’UE. En 2024, seuls 26 % des 15-24 ans avaient un emploi, alors que la moyenne européenne 
s’élève à environ 35 %. Ce faible taux d’activité s’explique en partie par la durée plus longue des 
études en Belgique. Une fois diplômés, le taux d’emploi augmente considérablement : il dépasse 
80 % chez les 25-29 ans.

Pourtant, la transition entre les études et le monde du travail reste diŨcile pour beaucoup. 
La Flandre obtient de meilleurs résultats en matière d’emploi des jeunes, en partie grâce au 
système de réduction des cotisations sociales pour les étudiants jobistes. La Flandre mise 

également sur la formation en alternance aťn de permettre aux jeunes d’acquérir une expérience 
professionnelle pendant leurs études. La Belgique reste toutefois à la traîne par rapport à des 
pays comme les Pays-Bas, où les étudiants combinent plus souvent un emploi (à temps partiel) 
avec leurs études.

Sur le plan stratégique, la Belgique peut améliorer son score en intégrant mieux le travail 

étudiant dans le parcours d’apprentissage et en accélérant la transition entre l’école et le monde 
du travail. L’accompagnement pendant cette transition reste également essentiel.

EN L’ABSENCE DE RÉFORMES 
STRUCTURELLES, LES JEUNES 
SERONT PLUS TARD CONFRONTÉS 
À DES COTISATIONS PLUS 
ÉLEVÉES, À DES PENSIONS MOINS 
GÉNÉREUSES OU À UN ÂGE DE LA 
RETRAITE BEAUCOUP PLUS ÉLEVÉ

COMBINAISON DE CES TROIS 
ÉLÉMENTS

LA TRANSITION ENTRE 
LES ÉTUDES ET LE 
MONDE DU TRAVAIL 
RESTE DIFFICILE POUR 
DE NOMBREUX JEUNES
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- VOIRE PROBABLEMENT UNE

D'augmenter le taux d’emploi des 55-67 ans
De changer la culture vers un travail plus long et plus flexible
Renforcer le deuxième et troisième pilier de retraite
Répartir structurellement les charges entre les générations

Avec ces ajustements, le système de retraite risque de perdre sa légitimité sociale. Il devient
alors de plus en plus diŨcile pour les jeunes de croire qu’ils pourront un jour compter sur une
retraite décente. Ce dossier nécessite donc non seulement du courage technique, mais aussi
politique, dans une perspective de solidarité intergénérationnelle et de pérennité.



ÉGALITÉ DES CHANCES SCORE 
VERT   CLAIR

L’expérience professionnelle constitue un lien crucial entre la formation et le marché du travail. 
La Belgique a longtemps connu une culture du stage limitée, surtout en comparaison avec des 

pays comme l’Allemagne. Depuis 2023, un stage obligatoire a été introduit pour les étudiants de 
dernière année dans l’enseignement professionnel et technique. Cela nécessite des dizaines de 
milliers de places de stage supplémentaires, ce qui a entraîné une pression logistique.

Les pouvoirs publics ont donc assoupli le concept de stage : les visites d’entreprises et les 
simulations sont désormais prises en compte. En Wallonie et à Bruxelles, les obligations sont 
moins strictes. Dans l’enseignement supérieur, les stages sont souvent encore facultatifs.

QUALITÉ DE L’EMPLOI SCORE 
VERT   CLAIR

La qualité des emplois pour les jeunes est relativement bonne en Belgique. Les jeunes occupent 

généralement des emplois formels bénéťciant d’une protection sociale et perçoivent un salaire 
minimum. En Belgique, le salaire minimum brut s’élève depuis le 1er janvier 2025 à 2 070,48 € par 
mois, soit environ 12,11 € par heure pour un emploi à temps plein. Bien que ce salaire soit l’un des 
plus élevés d’Europe, la question de savoir s’il est suŨsant pour garantir une existence digne fait 
l’objet d’un débat croissant, notamment en raison de l’augmentation du coût de la vie.

Heureusement, les travailleurs pauvres sont rares en Belgique, notamment grâce aux 
conventions collectives et aux barèmes salariaux. La sécurité sur le lieu de travail et les 

conditions de travail sont bien ancrées dans la législation. Beaucoup de jeunes se sentent 

valorisés dans leur travail, surtout si celui-ci correspond à leur formation.

Des déťs subsistent toutefois. Les jeunes commencent souvent avec des contrats temporaires 
ou à temps partiel. La surqualiťcation est un phénomène courant : 1 jeune sur 5 travaille 
en dessous de son niveau. Les possibilités d’évolution ne sont pas toujours garanties, et le 
changement fréquent d’emploi est courant chez les jeunes qui recherchent un travail plus 
intéressant ou un meilleur équilibre.

Pour améliorer encore ce score, la Belgique doit investir dans des possibilités d’évolution dès 
le premier jour, des labels de qualité pour les stages et des parcours d’accompagnement sur 
mesure. Les employeurs doivent également mieux s’adapter aux attentes changeantes des 
jeunes.
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La tendance générale est positive: de plus en plus de jeunes
accèdent à des stages, notamment grâce aux programmes européens et aux garanties pour la
jeunesse. Cependant, l’offre reste parfois insuŨsante, en particulier pour les jeunes issus de
milieux défavorisés. Une coopération plus structurelle entre les écoles et les entreprises est
nécessaire, tout comme un soutien aux entreprises dans l’accompagnement des jeunes.



MISMATCH SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL SCORE 
JAUNE

La Belgique est confrontée à un déséquilibre persistant sur le marché du travail : malgré un taux 

de chômage élevé chez les jeunes, il existe de nombreux postes vacants, en particulier dans les 
professions en pénurie. En 2024 Le taux de vacance des emplois est de 4,1 %, le plus élevé de 
l’UE avec les Pays-Bas. Pourtant, le chômage des jeunes reste supérieur à 15 %, ce qui indique 
des problèmes structurels d’adéquation entre l’offre et la demande.

Parmi les causes, on peut citer le manque d’intérêt ou d’aũux dans les formations techniques 
et dans le domaine des soins, les barrières linguistiques dans des villes comme Bruxelles et la 

mobilité limitée entre les régions. De nombreux jeunes choisissent des ťlières offrant moins de 
perspectives sur le marché du travail, ce qui conduit à des emplois diŨciles à pourvoir.

Score du cluster 
Développement  SCORE 

JAUNE

La note moyenne pour le deuxième cluster : Développement donne une note jaune. Cela signiťe 
que les droits et les chances de développement des jeunes en Belgique sont globalement 

garantis, mais qu’il existe une marge de progression évidente. C’est surtout le domaine de 
l’éducation qui fait grimper le score global : les jeunes Belges participent massivement à 
l’enseignement, obtiennent de plus en plus souvent un diplôme et quittent rarement l’école 
prématurément. Le décrochage scolaire n’est donc plus un problème systémique, ce qui 
constitue une force fondamentale du cadre belge pour la jeunesse.

La Belgique dispose d’un système de protection sociale relativement solide, avec des ťlets de 
sécurité tels que les allocations familiales et les allocations d’insertion qui contribuent dans 
une certaine mesure à atténuer la pauvreté extrême chez les jeunes. Dans le même temps, les 
experts en matière de pauvreté soulignent à juste titre les limites de cette protection : pour 
certains groupes de jeunes, tels que les jeunes sans diplôme ou issus de l’immigration, les 
ťlets de sécurité sont insuŨsants. L’exclusion structurelle, les obstacles administratifs et la 
stigmatisation restent des obstacles réels. Néanmoins, grâce à sa résilience et à son caractère 
innovant, l’économie belge offre structure, fondement de la création future de richesse. La 
mesure dans laquelle les jeunes pourront en proťter dépendra toutefois des efforts ciblés visant 
à corriger les inégalités à un stade précoce et à renforcer la mobilité sociale.

Il existe toutefois des points sensibles qui pèsent lourdement sur le total. L’impact le plus 
important provient du sous-domaine Perspectives économiques, qui obtient un score faible en 

raison des problèmes structurels de l’économie et des ťnances belges. La combinaison d’une 
dette publique colossale, d’un système de retraite non viable et de la pression ťscale la plus 
élevée sur le travail au sein de l’OCDE fait peser une responsabilité disproportionnée sur les 
générations futures. Sans réorientation politique, une injustice générationnelle menace de se 

produire.
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La solution réside dans une meilleure orientation, la promotion de STEM et des professions
de soins, ainsi que dans des parcours de plaidoyer ciblés tels que l’IBO. Les outils de mise en
correspondance numériques, une meilleure collaboration entre le VDAB, les centres d’emploi
et les employeurs, ainsi que des incitations pour les entreprises à former des jeunes sont
également importants. Le score indique que la belgique se situe ici à mi-parcours : des progrès
sont visibles, mais le potentiel reste encore insuŨsamment exploité.



CLUSTER III. 
PARTICIPATION

En outre, la transition entre l’école et le monde du travail et l’activation des jeunes restent des 
points faibles. Le chômage des jeunes et le pourcentage de NEET (jeunes qui ne travaillent 
pas et ne suivent pas d’études) restent relativement élevés, surtout à Bruxelles et en Wallonie. 
La proportion de jeunes occupant des emplois précaires ou des contrats temporaires est 

également importante. Cela montre qu’il est nécessaire de mieux coordonner la formation et le 
marché du travail, et d’offrir des opportunités d’insertion plus durables.

Les inégalités régionales constituent un déť supplémentaire. La Flandre aŨche en moyenne de 
meilleurs résultats en matière d’éducation et d’emploi des jeunes, mais les groupes vulnérables 
y restent sous-représentés. En Wallonie et à Bruxelles, les problèmes s’accumulent : aux 
d’abandon scolaire plus élevé, participation plus faible et risque de pauvreté plus important chez 
les jeunes. Des réformes ciblées, un accompagnement renforcé et des investissements sont 

indispensables pour égaliser es chances des jeunes.

Enťn, une coopération interrégionale et une cohérence politique sont nécessaires. La mobilité 
entre l’Est et l’Ouest, les formations bilingues et les mesures politiques coordonnées peuvent 
contribuer à un marché du travail plus eŨcace et à une meilleure utilisation des talents. Seule 
une approche structurelle et consciente de l’énergie permettra à la Belgique de garantir les 
droits au développement des jeunes à long terme.
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Engagement démocratique 

SCORE 
ROUGE

Les sociologues signalent depuis longtemps déjà une apathie politique chez les jeunes, sans 
signe clair d’amélioration. Les crises récentes – pandémie, inŦation, incertitude géopolitique 
– ont encore affaibli la conťance générale dans les pouvoirs publics. Chez les adultes, cette 
conťance s’est légèrement rétablie entre 2021 et 2023 selon les chiffres du gouvernement 
Ŧamand, mais elle est restée structurellement faible chez les jeunes. L’image selon laquelle la 
politique est souvent une question de jeux de pouvoir plutôt que de solutions favorise également 
le cynisme.

La démocratie exige la conťance, et celle-ci ne peut naître que lorsque les jeunes ont le 
sentiment que leur voix compte. La Belgique a encore un long chemin à parcourir dans ce 
domaine.

PAS MOINS DE 70 % DES JEUNES ÂGÉS 
DE 12 À 24 ANS DÉCLARENT NE PAS 
AVOIR CONFIANCE EN “LA POLITIQUE”, 
TANDIS QUE SEULS 18 % EXPRIMENT 
LEUR CONFIANCE

071070

FOI EN LA DÉMOCRATIE

La foi des jeunes dans la politique belge est particulièrement faible. Selon une enquête
menée par Wat Wat et Medialaan en 2019, pas moins de 70% des jeunes âgés de 12 à 24 ans
déclarent ne pas avoir conťance dans “la politique”, tandis que seulement 18% expriment
une conťance réelle. Les jeunes se sentent structurellement insuŨsamment représentés et
constatent que leurs intérêts sont rarement pris en compte dans les décisions politiques. Ils
pointent notamment le manque d’élus jeunes et la distance entre leur réalité quotidienne et celle
des décideurs.

Dans une perspective internationale, la Belgique fait pâle ťgure. Les jeunes Hollandais font
nettement plus confiance aux institutions démocratiques : en 2019, près de 80% d’entre eux
considéraient la démocratie comme le meilleur système de gouvernement et faisaient davantage
conťance au gouvernement, selon les chiffres de ‘Institut Kohnstamm. Les jeunes Belges, en
revanche, sont parmi les plus méfiants d’Europe.

Il existe des initiatives visant à impliquer les jeunes, telles que le Forum des Jeunes,
le droit de vote à 16 ans pour les élections européennes et les plateformes de participation
au niveau local. Cependant, ces initiatives ne parviennent guère à renverser la méťance
structurelle. Les jeunes indiquent qu’ils s’intéressent aux questions politiques, mais qu’ils se
sentent rarement écoutés.

Même au niveau des administrations locales, la conťance est faible. En 2024, seuls 19% des
jeunes (18+) ont déclaré avoir une grande confiance dans le gouvernement Ŧamand, et à peine
15 % dans le gouvernement fédéral. Les administrations locales obtiennent des résultats
légèrement meilleurs, mais là aussi, la méťance reste le sentiment dominant chez les jeunes.
Lors des manifestations pour le climat, par exemple, il est apparu que les jeunes se sentaient
ignorés lorsqu’ils n’étaient pas pris au sérieux par les politiciens.



SATISFACTION À L’ÉGARD DE LA DÉMOCRATIE SCORE 
ROUGE

Outre la conťance dans les personnes et les institutions, la satisfaction générale à l’égard du système 
démocratique joue également un rôle important dans la manière dont les jeunes se positionnent 
par rapport à la politique. Une étude récente menée en Wallonie montre que seulement 26 % de 
la population (18 ans et plus) était satisfaite du fonctionnement de la démocratie en Belgique en 
2023, ce qui représente une forte baisse par rapport à 2018, où ce chiffre s’élevait encore à 51% se 
sont déclarés satisfaits (IWEPS). Bien que l’on ne dispose pas de chiffres spéciťques concernant 
les jeunes, il est probable qu’ils soient au moins aussi critiques. Les jeunes se plaignent du 
manque de dynamisme de la politique et de la lenteur et de l’ineŨcacité du processus décisionnel.

Le faible niveau de satisfaction témoigne d’une crise de légitimité. Les jeunes se sentent 
impuissants au sein du système actuel. Il existe toutefois des initiatives visant à stimuler le 
renouveau démocratique : le parlement de Belgique orientale dispose ainsi d’un panel citoyen 
permanent, et d’autres expériences ont été menées avec des dialogues citoyens tels que 
le G1000 et les tables rondes sur le climat. De tels modèles ont le potentiel de restaurer la 
conťance, à condition que les jeunes ressentent réellement un impact politique.

Depuis peu, l’éducation à la citoyenneté est obligatoire dans les écoles Ŧamandes, une étape 
importante pour armer les jeunes de connaissances sur les processus démocratiques et leur 

propre rôle dans ceux-ci. Dans le même temps, la Belgique obtient des résultats médiocres sur 
des thèmes tels que la lutte contre les fausses informations et la corruption politique, qui sont 

précisément les facteurs qui sapent la conťance dans le système.

Le score montre que la conťance des jeunes dans le système démocratique s’est 
considérablement affaiblie. Si nous voulons y remédier, une stratégie à plusieurs volets s’impose.

PARTICIPATION ÉLECTORALE ET 
COMPORTEMENT DE VOTE 		  SCORE 

VERT   CLAIR

La Belgique obtient un score élevé en matière de participation formelle des jeunes aux élections, 

en grande partie grâce au vote obligatoire. Lors des élections fédérales de 2019, plus de 90 % des 
électeurs se sont rendus aux urnes, et les jeunes (18-24 ans) n’ont pas fait exception. En Flandre, 
seuls 13,4 % des jeunes ont voté blanc ou se sont abstenus, ce qui signiťe que 86,6 % ont voté 
valablement, un chiffre proche du maximum. Sur la base de ce taux de participation, ce sous-

domaine obtient donc un score relativement élevé.

LA FAIBLE SATISFACTION INDIQUE 
UNE CRISE DE LÉGITIMITÉ
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La Belgique continue d’obtenir des résultats particulièrement médiocres en matière de démocratie
nationale : avec un taux de satisfaction de 25 à 30%, nous sommes clairement en dessous de
la moyenne européenne et très loin derrière les pays en tête, comme la Suède. Les Pays-Bas,
où 60 à 70% des citoyens ont une opinion positive du système démocratique. La Belgique se
rapproche davantage des pays du sud de l’Europe ou de la France, où le mécontentement est
profondément ancré. La forte baisse de satisfaction entre 2018 et 2023 – d’environ 50% à 25%
– est l’une des plus fortes baisses enregistrées en Europe et indique un problème systémique.

La disposition augmente certes avec l’âge, mais reste modérée, ce qui indique une faible
motivation intrinsèque. De plus, en 2023, près de la moitié des jeunes Flamands (47,9%) n’avaient
pas de préférence politique claire ou hésitaient à voter blanc. Les plus jeunes électeurs (16-17
ans) se sentent particulièrement incertains lors de leur premier vote, maintenant qu’ils peuvent
participer pour la première fois aux élections européennes.

Mais derrière ce chiffre se cache une nuance.
Beaucoup de jeunes votent uniquement parce qu’ils y sont obligés. Seuls 54,8% des 14-25 ans
ont déclaré dans le JOP-monitor Flamand de 2018 qu’ils voteraient s’il n’y avait pas d’obligation de
vote. Lorsque l’obligation de vote a été supprimée dans notre pays lors des élections locales de
2024, le taux de participation des jeunes a donc été nettement plus faible.

À titre de comparaison, aux Pays-Bas, où le vote n’est pas obligatoire, le taux de participation
des jeunes était de 67% en 2017, et ce n’est qu’après des campagnes intensives qu’il est passé à
environ 80% en 2021. Dans de nombreux pays européens, la participation des jeunes est encore
inférieure à 50%.



La Belgique a récemment abaissé l’âge électoral pour les élections européennes à 16 ans. Ceci
Accélérer la socialisation politique, surtout si les jeunes sont soutenus dans cette démarche 

par des Informations et des outils compréhensibles. Des initiatives telles que le premier test 

électoral pour les jeunes en 2019 et les débats pour les jeunes montrent que des efforts sont 

faits pour impliquer les jeunes. Pourtant, beaucoup d’entre eux ne se sentent pas suŨsamment 
informés. Les nouveaux objectifs ťnaux en matière d’éducation à la citoyenneté dans les écoles 
(depuis 2020) constituent une étape importante pour changer cela.

CULTURE POLITIQUE SCORE 
JAUNE

La culture politique comprend les connaissances, les compétences et les attitudes qui 

permettent aux jeunes de participer à la vie démocratique. Selon Itinera, la Belgique obtient un 
score moyen dans ce sous-domaine. Si de nombreux jeunes ont des connaissances de base sur 

le fonctionnement de notre démocratie, une grande partie d’entre eux ne disposent toutefois pas 
d’une compréhension approfondie ni de la conťance nécessaire pour s’engager activement dans 
la vie politique. Les comparaisons internationales le soulignent. 

La conťance en leurs compétences politiques est également faible : les jeunes trouvent la 
politique “diŨcile” et se sentent souvent peu sûrs d’eux dans les discussions sur la politique ou la 
démocratie. Cela indique un manque à une préparation structurelle dans leur formation. Jusqu’à 
récemment, il n’existait par exemple en Flandre aucun programme scolaire obligatoire consacré 
à la citoyenneté ; ce n’est que depuis 2020 que des objectifs ťnaux ont été introduits. Dans la 
Communauté française, cela s’est fait un peu plus tôt (2017), avec la matière « éducation à la 
citoyenneté ». Les enseignants ont précédemment indiqué qu’ils abordaient peu ou avec
hésitation les thèmes politiques, parfois par incertitude, parfois en raison de leur caractère 

sensible.

GRÂCE À L’OBLIGATION DE VOTE, 
LA BELGIQUE OBTIENT UN SCORE 
NETTEMENT SUPÉRIEUR À LA 
MOYENNE EUROPÉENNE
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Une autre tendance est la montée en puissance des voix extrêmes. Les jeunes utilisent leur vote
pour envoyer un signal plutôt que par loyauté envers un parti. En Flandre, le Vlaams Belang est le
parti le plus populaire chez les moins de 35 ans; en Wallonie, le PTB et les partis verts gagnent
des voix au détriment des acteurs traditionnels. Cela témoigne d’un engagement, mais aussi d’un
sentiment de mécontentement. Les partis politiques réagissent à cette tendance en utilisant les
réseaux sociaux, en présentant des candidats plus jeunes et en menant des campagnes ciblées
sur les jeunes, mais pour beaucoup, l’offre reste peu attrayante.

Grâce à l’obligation de vote, la Belgique obtient des résultats nettement supérieurs à la
moyenne européenne. Lors des élections européennes de 2019, la participation des jeunes
dans l’UE s’élevait en moyenne à 42% (contre 28% en 2014), tandis que la Belgique se situe
structurellement au-dessus de 80%. Pourtant, en Belgique aussi, la mobilisation a été plus forte
que d’habitude, alimentée par les marches pour le climat et les préoccupations sociales. Il est
intéressant de noter que les pays scandinaves, où le vote est volontaire, obtiennent également
des scores élevés: il apparaît que lorsque les jeunes ont le sentiment que leur voix compte, ils
votent spontanément.

Dans l’ International Civic and Citizenship Education Study (ICCS 2016), les élèves néerlandais
de deuxième année ont obtenu des résultats inférieurs à ceux de leurs camarades du même
âge dans des pays comme l’Allemagne et la Scandinavie. C’est ce qui ressort des conclusions de
l'institut Kohnstamm. La Belgique n’a pas participé à cette édition, mais des signaux similaires
indiquent des lacunes comparables. Aux Pays-Bas, 1 jeune sur 7 a obtenu un score très faible en
matière de connaissances civiques. Cette proportion semble également plausible en Belgique.
De plus, dans une enquête Eurobaromètre de 2024, 51% des jeunes ont déclaré avoir peu ou
pas de connaissances sur le fonctionnement de l’UE, la Belgique ne faisant probablement pas
exception à la règle.



Depuis quelques années, un mouvement de rattrapage est en cours. Les enseignants sont 

encouragés à intégrer plus explicitement l’éducation civique dans leur pratique pédagogique.

Mais la répartition reste inégale. Les jeunes suivant un enseignement général ou dont les parents 

ont un niveau d’études supérieur disposent en moyenne de plus de connaissances que les jeunes 
issus de l’immigration qui suivent une formation professionnelle. Cela conťrme l’existence d’un 
fossé structurel : ceux qui sont déjà moins enclins à participer reçoivent également moins de 
bagage. Ce cercle vicieux nécessite une politique ciblée.

Des pays comme la Suède, la Norvège et le Danemark sont considérés comme des modèles. Dans 
ces pays, l’éducation civique est systématiquement intégrée dans le programme scolaire dès le 
plus jeune âge, avec des méthodes interactives telles que des débats en classe, des simulations 
de processus parlementaires et des discussions régulières sur l’actualité. La Belgique se 
situe dans la moyenne, avec la France et les Pays-Bas. Bien que les jeunes Belges participent 

relativement souvent à des actions sociales ou politiques - 90 % d’entre eux ont récemment 
pris part à une forme ou une autre d’activité civique, selon l’Eurobaromètre -, leurs scores aux 
questions de connaissances restent probablement limités. Des questions telles que “Que fait le 
Sénat ?” ou “Comment une loi est-elle votée?” donneraient sans doute des résultats mitigés dans 
une enquête menée auprès des jeunes Belges. 

La génération Z obtient la plupart de ses informations en ligne, souvent via les réseaux sociaux. 

Cela signiťe que les jeunes sont bien informés, mais que la qualité de ces informations 
varie considérablement. Les vidéos courts, les memes et les posts remplacent les analyses 

approfondies. Les jeunes sont certes doués en informatique, mais leurs connaissances 

politiques sont souvent “snackables” et fragmentaires.

Sentiment 
d’appartenance SCORE 

VERT   CLAIR

Le sentiment d’appartenance des jeunes à leur environnement et à la société constitue un pilier 
essentiel de la participation sociale. La Belgique obtient un score relativement bon dans ce 

domaine : nous estimons que le score est légèrement vert. La plupart des jeunes se sentent 

intégrés à leur communauté et à la société, même existe des différences marquées entre les 
sous-groupes et les régions. La pandémie de coronavirus a particulièrement mis à l’épreuve 
ce sentiment d’appartenance, mais de nouvelles formes de lien apparaissent, telles que les 
communautés numériques et la solidarité thématique autour de certaines valeurs.

Cependant, ce sentiment d’appartenance n’est pas universel. Des enquêtes telles que “Être 
Jeune en 2021” – menée en Belgique francophone – révèlent que certains jeunes se sont sentis 
exclus pendant la pandémie, estimant que les décisions les concernant ne tenaient pas compte 

de leur avis. De plus, des facteurs structurels tels que la discrimination ou les perceptions 

négatives font que certains groupes, comme les jeunes issus de l’immigration ou les jeunes 
LGBTQ+, se sentent moins acceptés. Le JOP-monitor a montré que les garçons ont en moyenne 

une attitude plus négative envers les minorités, ce qui peut nuire au sentiment d’appartenance 
des autres. Dans les grandes villes, les jeunes d’origine étrangère sont un peu plus souvent 
victimes d’exclusion sociale, même si les chiffres à ce sujet restent limités.

JUSQU’À RÉCEMMENT, 
IL N’EXISTAIT PAS EN 
FLANDRE D’ENSEIGNEMENT 
OBLIGATOIRE SUR LA 
CITOYENNETÉ. CE N’EST QU’EN 
2020 QUE DES OBJECTIFS 
D’APPRENTISSAGE ONT ÉTÉ 
INTRODUITS
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Les jeunes Belges sont plus engagés socialement que la moyenne : 75% d’entre eux font du
bénévolat, dont 37,5% dans des contextes formels tels que des mouvements de jeunesse ou des
clubs sportifs. Ils tirent leur satisfaction des contacts sociaux et se disent heureux en groupe. Au
niveau national également, les jeunes se sentent majoritairement attachés à leur identité. Dans
une étude de l’UE, une majorité d’entre eux déclarent s’identifier principalement à leur pays, ce
qui vaut également pour la Belgique. Les jeunes ont souvent une identité à plusieurs niveaux :
outre leur identité nationale, ils se sentent également liés à leur région et à l’Europe.



Les écoles sont un lieu crucial où se forge le sentiment d’appartenance. Les données PISA 2018 

ont montré que les jeunes de 15 ans de la Communauté française se sentaient relativement 

fortement liés à leur environnement scolaire – ils obtiennent des scores stables sur des 
indicateurs tels que « je me sens à ma place à l’école », alors que dans les pays de l’OCDE, ce 
sentiment a diminué selon une étude de l’ULiège. L’étude Ŧamande conťrme qu’en Flandre 
également, environ trois élèves sur quatre se sentent bien à l’école et bénéťcient du soutien 
des enseignants. Cependant, un élève sur quatre se sent moins intégré, souvent en raison de 

brimades, de problèmes d’alcool ou d’un environnement scolaire peu sûr. Le programme PISA 
montre que le manque d’appartenance a des effets négatifs similaires sur le bien-être que les 
expériences de brimades.

La jeunesse belge est culturellement diversiťée et de nombreux jeunes issus de l’immigration 
combinent un attachement à leurs origines et à la société belge. Le JOP-monitor suggère 
qu’ils sont parfois même plus intéressés par la politique que leurs camarades autochtones, 
mais qu’ils se sentent sous-représentés. Ce « paradoxe de la participation » révèle un fossé 
entre la motivation et la reconnaissance sociale. Ces jeunes ont souvent un fort sentiment 

d’appartenance sociale, mais cela nécessite une acceptation plus large des identités multiples. 
Des formes discrètes d’exclusion, telles que la discrimination sur le marché du travail ou dans 
la vie sociale, sapent ce sentiment. L’identité linguistique et régionale joue également un rôle : 
certains jeunes se sentent avant tout Flamands ou Wallons, ce qui peut mettre à mal la cohésion 
nationale. Pourtant, les jeunes se considèrent souvent comme des égaux au-delà des frontières 
grâce aux médias, au sport ou à la culture pop.

Pour conclure cet indicateur, Itinera tient à souligner que le sentiment de récompense des 
personnes issues de groupes défavorisés et de situations vulnérables est souvent beaucoup 

moins élevé. Les responsables politiques doivent y prêter attention.

l’État de droit et 			  SCORE 
JAUNE

le système politique 

Outre la participation et la satisfaction, la croyance fondamentale des jeunes dans la démocratie 

et l’État de droi est un indicateur essentiel de la résilience du système politique. Ce score donne 
une image nuancée : une majorité de jeunes Belges adhère toujours aux valeurs démocratiques, 

mais une minorité substantielle doute du système ou est ouverte à des alternatives. Le soutien à 
des principes abstraits tels que la liberté, l’égalité et les droits de l’homme est généralement fort, 
mais la conťance dans la réalisation effective de ces valeurs par le système actuel est plus faible.

La démocratie en tant que système : le doute s’installe malgré l’orientation vers les valeurs.
Une enquête interuniversitaire (2018) révèle qu’un jeune Belge sur trois (âgé de 18 à 34 ans) ne 
considère pas démocratie comme la forme de gouvernement la plus eŨcace. Bien que deux tiers 
d’entre eux se prononcent encore explicitement en faveur de la démocratie, cela représente une 
minorité inférieure à ce que l’on pourrait attendre dans une démocratie établie. Cette tendance 

est visible à l’échelle européenne : selon la Fondation Bertelsmann, seule la moitié des jeunes 
Européens ont conťance dans le système démocratique, et un sondage mondial réalisé auprès 
des jeunes par Open Society Foundations (2022) a montré qu’un tiers des jeunes sont
même ouverts à un leadership autoritaire s’il “apporte des solutions plus rapides”.

LES JEUNES IÉSSUS DE MILIEUX 
DÉFAVORISS ET DE SITUATIONS 
VULNRÉABLES SONT SOUVENT MOINS 
BIEN LOTIS. LA POLITIQUE DOIT EN 
TENIR COMPTE

079078

La foi en la démocratie,

En matière de cohésion sociale, la Belgique se situe dans le peloton de tête européen. Comparés
à des pays comme le Japon ou certains États d’Europe de l’Est, où les jeunes se disent plus
souvent seuls, les jeunes Belges s’en sortent mieux. Notre taux élevé de participation à la vie
associative est comparable et la Scandinavie – un levier connu pour la cohésion. Pourtant, ici
aussi, la solitude semble diminuer : en 2021, 9% des jeunes Belges se sentaient souvent seuls –
moins qu’en Grande-Bretagne (20%), mais plus qu’aux Pays-Bas (5%).



Les jeunes sont idéalistes en matière de valeurs. Des études montrent qu’ils accordent une 
grande importance aux droits de l’homme, à l’égalité, à la liberté d’expression et à la justice 
climatique. Les jeunes Belges s’opposent au racisme, soutiennent les droits LGBTQ+ et 
participent à des manifestations pour l’action climatique, autant d’indications d’un profond 
engagement envers ces valeurs. Il s’agit bien sûr du jeune Belge moyen.

Ce soutien ne se traduit d’ailleurs pas automatiquement par une conťance dans le système 
censé garantir ces valeurs.

La conťance dans l’État de droit est également mitigée. Les jeunes souscrivent en théorie aux 
principes de la primauté du droit, mais doutent de leur application.

Partout dans le monde, on constate une érosion de la conťance des jeunes dans le système. 
Dans des pays comme les États-Unis et l’Allemagne, la tolérance à l’égard d’un “leadership 
fort sans contrôle démocratique” augmente. L’Allemagne et l’Espagne investissent donc 
massivement dans l’éducation politique. À l’inverse, des pays comme l’Ukraine montrent que les 
jeunes développent une foi profonde dans la liberté démocratique lorsque celle-ci est gravement 

menacée. La Belgique se situe dans une position intermédiaire : au-dessus des démocraties plus 

récentes, mais en dessous des pays pionniers comme les pays scandinaves. Notre score jaune 
est donc réaliste, mais fragile.

Score du cluster 
Participation    	 SCORE 

JAUNE

Le cluster 3 – Participation dresse un double tableau : les jeunes Belges participent activement 

à la démocratie sur le plan formel, par leur vote et leur engagement dans des associations, 
et font preuve d’un sens aigu des valeurs. Dans le même temps, ils nourrissent une méťance 
structurelle à l’égard de la politique, leur mécontentement vis-à-vis du fonctionnement de la 
démocratie ne cesse de croître et l’antipolitique gagne du terrain. Les nuances régionales sont 
visibles – ainsi, le mécontentement à l’égard de la démocratie est manifeste en Wallonie, tandis 
que les votes protestataires sont plus fréquents en Flandre –, mais les déťs sont communs.
La Belgique prend des mesures dans la bonne direction, comme l’introduction du droit de 
vote à 16 ans et le renforcement de l’éducation à la citoyenneté, mais ces initiatives ne se 
traduisent pas encore par un regain de conťance ou une plus grande satisfaction à l’égard du 
système. Au niveau international, la Belgique se situe dans la moyenne : il n’y a pas de crise 
de la participation, mais pas non plus de succès en la matière. Avec un score jaune, les bases 

sont là, mais le potentiel reste sous-exploité. Les prochaines années seront essentielles : la 

participation des jeunes ne doit pas seulement être encouragée comme un objectif en soi, mais 

aussi être reconnue comme un levier pour obtenir de meilleurs résultats dans tous les domaines 

de la société. Prendre les jeunes au sérieux dans la politique n’est pas un geste symbolique, 
mais un investissement stratégique dans la légitimité et la résilience de notre démocratie. En 

reconnaissant aujourd’hui les jeunes comme copropriétaires du système, nous construisons une 
démocratie crédible pour demain.

À L’ÉCHELLE MONDIALE, 
NOUS OBSERVONS UNE 
ÉROSION DE LA CONFIANCE 
DES JEUNES DANS LES 
SYSTÈMES INSTITUTIONNELS

081080



CLUSTER IV.
PROTECTION

Protection contre 
la pauvreté et 	 SCORE 

JAUNE

l’exclusion sociale	

 

Malgré ces progrès, certains groupes restent surreprésentés dans les statistiques sur la 

pauvreté. Les enfants issus de familles monoparentales courent un risque de pauvreté d’environ 
25 %, et les familles issues de l’immigration restent également vulnérables. De plus, les jeunes 
issus de l’aide à la jeunesse ou de situations familiales vulnérables se retrouvent encore trop 
souvent dans une zone grise entre les compétences institutionnelles. L’approche politique est 
fragmentée : le logement, l’aide à la jeunesse et la lutte contre la pauvreté fonctionnent souvent 
indépendamment les uns des autres, ce qui fait que les jeunes ayant des besoins complexes 

passent entre les mailles du ťlet.

LES JEUNES ISSUS DE L’AIDE À 
LA JEUNESSE OU DE SITUATIONS 
FAMILIALES VULNÉRABLE SE 
RETROUVENT ENCORE TROP SOUVENT 
DANS UNE ZONE GRISE ENTRE LES 
COMPÉTENCES INSTITUTIONNELLES

083082

La Belgique dispose d’un vaste système de protection sociale comprenant des allocations
familiales, des prestations sociales et des plans d’action coordonnés au niveau européen, tels
que la garantie pour la jeunesse. Ces efforts portent visiblement leurs fruits : le nombre d’enfants
(0-17 ans) en situation de pauvreté ou d’exclusion sociale est passé d’environ 554 000 en 2019
à 460 000 en 2023, soit une baisse de 23% à 19%. La Belgique est donc en bonne voie pour
atteindre rapidement l’objectif d’au moins 93 000 enfants en moins en situation de pauvreté d’ici
2030. Ces chiffres proviennent de la Sécurité sociale.



Au niveau local, des investissements sont toutefois réalisés dans des projets innovants tels 

que les “Housing First”-pilots ou le projet upstream, qui tente de détecter le risque de sans-
abrisme via les écoles. Mais ces initiatives restent limitées en termes d’échelle et ne s’inscrivent 
pas dans une stratégie nationale. Dans d’autres pays, comme les Pays-Bas, disposent depuis 
longtemps d’une stratégie nationale en matière de sans-abrisme, tandis que la Belgique est à 
la traîne. La Flandre prend des mesures en faveur d’une approche intégrée, notamment par le 
biais de programmes d’accompagnement et de priorité accordée aux jeunes vulnérables dans le 
logement social, mais il manque encore un coordinateur central.

 

À long terme, on observe une légère mais nette diminution de la pauvreté infantile en Belgique : 

d’environ 22,8 % en 2015 à 19 % en 2023. Cette baisse est en partie due à l’augmentation du taux 
d’emploi des parents et à la hausse des allocations. Dans le même temps, la crise de l’inŦation 
et du pouvoir d’achat qui sévit depuis 2022 menace de provoquer une stagnation : le risque 
général de pauvreté (AROPE) pour la population est resté stable en 2024, à 18,2 %. La situation 
des jeunes sans-abri s’aggrave entre-temps. La crise du coronavirus et la crise du logement ont 
aggravé la vulnérabilité de ce groupe, malgré quelques interventions locales prometteuses. Sans 

augmentation structurelle de l’échelle, leur situation reste précaire

AU NIVEAU NATIONAL, LES DIFFÉRENCES 

À BRUXELLES (~44 %), UNE PARTIE 

PAUVRETÉ OU L’EXCLUSION SOCIALE
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BONS RÉSULTATS (AROPE 12,8% EN 2024),
MAIS EN WALLONIE (~25%) ET SURTOUT
IMPORTANTE DES ENFANTS VIT DANS LA

RÉGIONALES SONT CEPENDANT
FLAGRANTES: LA FLANDRE OBTENANT DE

Comparée à d’autres pays de l’Union européenne, la belgique affche désormais des résultats
relativement positifs en matière de pauvreté infantile. Le chiffre AROPE (risque de pauvreté ou
d’exclusion sociale) avoisine les 19%, soit en dessous de la moyenne européenne de 24,8%
en 2023. Alors qu’en 2019 la Belgique accusait encore un retard par rapport à des pays voisins
comme la France et l’Allemagne, elle fait partie en 2024 des rares états membres à enregistrer
une tendance à la baisse. Toutefois, les disparités régionales restent criantes : la Flandre obtient
de bons résultats (AROPE de 12,8% en 2024), mais en Wallonie (~25%) et surtout à Bruxelles
(~44%), une part significative des enfants vit dans la pauvreté ou l’exclusion sociale. La belgique
figure ainsi parmi les pays européens présentant les écarts régionaux les plus marqués dans ce
domaine.

En matière de sans-abrisme, les comparaisons sont diŨciles en raison des déťnitions
divergentes. La situation en Belgique est toutefois préoccupante : selon la Brussels Plateform
Armoede, le nombre de personnes sans domicile recensées à Bruxelles a
plus que doublé entre 200 et 2018, et une étude récente menée en Flandre indique qu’environ 1
sans-abri sur 5 est un jeune adulte.



Les chiffres montrent une augmentation du nombre de signalements, mais aussi une gravité 

persistante du problème. En Flandre, le nombre de signalements de violence domestique 

est passé de 8 956 en 2002 à 15 450 en 2022, soit une moyenne de 42 incidents par jour. En 
2022, la ligne d’assistance 1712 a enregistré 9 045 appels uniques , ce qui représente 12 044 
victimes, dont 6 600 signalements concernaient des enfants et environ 2 000 concernaient des 

violences conjugales. Cette augmentation indique une plus grande disposition à signaler les cas, 
notamment grâce aux campagnes et aux lignes d’assistance numériques.

Pendant la pandémie de coronavirus, des pics de violence domestique ont été enregistrés, ce 

qui a conduit à “des mesures gouvernementales temporaires telles que des structures d’accueil 
supplémentaires et la campagne. Restez en sécurité chez vous”. Pourtant, les taux d’incidence 
n’ont pas baissé après la COVID. Le risque de violence domestique chez les jeunes reste élevé : 15 % 
des jeunes femmes en Belgique ont déclaré avoir déjà subi des violences physiques de la part de 
leur partenaire (bruzz.be). Bien que le phénomène de la « violence dans les fréquentations » soit 
désormais reconnu, on manque de données précises et de mesures de prévention structurelles 

adaptées aux jeunes. 

Protection contre 
la violence domestique 	 SCORE 

ORANGE

et la violence conjugale	

Ces dernières années, la Belgique s’est clairement engagée dans la lutte contre la violence 
intrafamiliale (V.I.F), notamment avec la ratiťcation de la Convention d’Istanbul en 2016 et le Plan 
d’action national de lutte contre les violences basées sur le genre 2021-2025, qui mise sur la 
prévention, l’accueil et la protection judiciaire. En Flandre, le réseau des Family Justice Centers 

(FJC) constitue une innovation importante : les victimes peuvent s’y adresser à une équipe 
multidisciplinaire qui regroupe la police, la justice, les services sociaux, les services

de santé mentale et l’aide à la jeunesse. Il existe également des services généraux tels que la 
ligne d’assistance 1712, qui offre une aide gratuite et anonyme aux victimes et aux témoins.

Ces initiatives présentent toutefois des lacunes importantes. Ainsi, l’accès à l’accueil, à l’aide 
juridique ou à l’accompagnement psychologique pour les victimes – y compris les jeunes – reste 
souvent retardé ou insuŨsant. Dans le domaine de l’aide à la jeunesse, l’attention accordée à la
maltraitance des mineurs a été améliorée grâce à la collaboration entre les centres d’accueil et 
le parquet, mais a capacité à offrir un accompagnement intensif à long terme est insuŨsante. 
La Belgique ne dispose pas non plus d’un système centralisé de suivi des chiffres relatifs aux 
violences sexuelles, ce qui rend diŨcile l’élaboration de politiques fondées sur des données 
actuelles.

La Belgique se situe dans la moyenne européenne en termes de prévalence : selon l’enquête 
EU-GBV (2020), environ un Belge sur trois a déjà été victime de violence conjugale. Ce chiffre est 
comparable à celui pays comme la France et les Pays-Bas. En matière d’approche, la Belgique a 
longtemps été à la traîne – points de contact centraux ou approche intégrée de la chaîne – mais 
le déploiement récent de FJC à Anvers et de coordinateurs en matière de violence familiale à 
Bruxelles et en Wallonie montre un rattrapage. Par rapport à des pays comme l’Espagne (qui 
dispose de tribunaux spécialisés dans les violences conjugales), la Belgique manque toutefois 

d’un cadre juridique solide : le suivi judiciaire est lent et les taux de condamnation restent
faibles. Il est toutefois positif de constater que la Belgique obtient des résultats relativement 

bons en matière de sensibilisation. 

BIEN QUE LE PHÉNOMÈNE DE LA 
“VIOLENCE DANS LES RELATIONS 
AMOUREUSES” SOIT DÉSORMAIS 
RECONNU, IL N’EXISTE PAS DE 
DONNÉES PRÉCISES NI DE MESURES 
DE PRÉVENTION PROTECTION CONTRE 
STRUCTURELLES ADAPTÉES AUX JEUNES

087086

La note orange reflète le contraste entre les intentions politiques et la réalité. La Belgique a
considérablement renforcé le cadre politique relatif à la V..IF, mais il lui manque encore une
approche cohérente et axée sur le long terme, centrée sur la prévention. Les mesures actuelles
sont souvent réactives – mises en œuvre après un signalement – alors qu’un changement de
culture est nécessaire pour que la violence intrafamiliale devienne tout aussi inacceptable
socialement que, par exemple, la conduite en état d’ivresse. Cela nécessite des investissements
structurels dans l’éducation relationnelle et sexuelle à l’école, dans un soutien familial accessible
et dans une éducation sensible au genre.



Protection de 
l’intégrité sexuelle SCORE 

ORANGE

LES VICTIMES – ET EN PARTICULIER 
LES JEUNES – SUBISSENT DES 
PRÉJUDICES LIÉS À LA LONGUEUR 
DES PROCÉDURES

089088

En outre, la fragmentation des compétences entre les régions et les domaines politiques
(sécurité, bien-être, éducation) reste un obstacle à une coopération eŨcace. Un jeune qui 
signale des violences en Flandre se retrouve dans un parcours différent de celui d’un jeune en 
Wallonie. Une approche nationale, éventuellement via un coordinateur fédéral ou un observatoire 
V.I.F, pourrait garantir l’uniformité.

Sur le plan judiciaire, les mesures de protection doivent pouvoir être prises plus rapidement. 

Les victimes – souvent des jeunes – subissent les conséquences néfastes de procédures 

longues. Des interdictions de contact temporaires, la surveillance électronique des auteurs et 

des procédures judiciaires plus rapides sont nécessaires pour garantir la sécurité. En outre, on 

accorde encore trop peu d’attention aux causes sous-jacentes de la a violence entre partenaires 
chez les jeunes, telles que les normes toxiques de masculinité, la vulnérabilité mentale et la 
dépendance. Il est nécessaire d’investir dans l’aide psychologique, l’éducation au genre et 
l’accompagnement social aťn de s’attaquer fondamentalement à ce problème.

En résumé, la Belgique a pris des mesures positives, notamment en matière de sensibilisation 
et de coopération. Mais tant que la prévention et le suivi équitable resteront à la traîne, et tant 
que les jeunes ne seront pas suŨsamment protégés contre la violence dans les relations ou 
au sein des familles, les résultats resteront limités. Il reste encore beaucoup de chemin à 
parcourir pour offrir un environnement vraiment sécurisant à chaque jeune en Belgique.

La protection de l’intégrité sexuelle des jeunes comprend à la fois la prévention des abus et de 
l’exploitation sexuels et la garantie d’un accueil et d’une justice pour les victimes. La Belgique 

a pris plusieurs mesures importantes dans ce domaine. Depuis le 1er juin 2022, une réforme en 
profondeur du droit pénal en matière sexuelle est en vigueur, qui met l’accent sur des concepts 
modernes tels que “atteinte à l’intégrité sexuelle” et “consentement mutuel”. Les délits tels que 
le grooming, le voyeurisme et le harcèlement sexuel en ligne ont fait l’objet d’une déťnition 
juridique claire. L’âge minimum pour les relations sexuelles avec des adultes a également
été ťxé explicitement à 16 ans.

En matière d’aide aux victimes, la création des Centres de Prise en charge des  Violences Sexuelles 
(CPVS) constitue une avancée importante. Dans ces centres spécialisés, les victimes peuvent 
bénéficier gratuitement et anonymement d’une aide médicale, psychologique et médico-légale. 
Ces centres sont désormais opérationnels dans dix villes belges et sont considérés comme une 
bonne pratique en Europe. Pour les mineurs, il existe également des initiatives spéciťques telles 
que Child Focus (pour la prévention du grooming, de la pornographie enfantine et de l’exploitation 
sexuelle) et la ligne d’assistance Stop it Now !

Mais là aussi, des lacunes structurelles persistent. Ainsi, l’enseignement ne propose toujours pas 
de formation relationnelle et sexuelle largement intégrée. Depuis septembre 2023, un module 
bisannuel 'LEZ' est certes obligatoire dans l’enseignement secondaire en Flandre, mais il est 
plutôt limité. En outre, les services d’aide à la jeunesse continuent de manquer d’aide spécialisée 
pour les victimes d’abus au sein des familles ou des institutions, et il n’y a pas suŨsamment de 
thérapeutes et de juges d’instruction spécialisés dans les affaires sexuelles. C’est surtout dans 
le domaine de la sécurité en ligne que la politique est en phase de recherche : le nombre de
cas de sextorsion et de grooming augmente, mais la police et la justice sont confrontées à des 
capacités limitées pour lutter contre ces délits numériques.



Hard security SCORE 
VERT   CLAIR

La protection ne se limite pas à la protection contre la violence domestique. Il faut également 
tenir compte de la sécurité dite “dure” (hard security). Celle-ci comprend à la fois la protection 
contre les catastrophes nationales e contre les ingérences et menaces provenant de l’extérieur 
des frontières belges.

Le changement climatique accentue les tensions géopolitiques. Les jeunes sont confrontés 

à des conditions météorologiques extrêmes, à un stress mental (angoisse climatique) et 
à l’incertitude. La Belgique s’engage au sein de l’UE et élabore des plans fédéraux, mais 
manque d’une stratégie cohérente reliant le climat et la sécurité. Les jeunes ne se sentent pas 
suŨsamment protégés : environ 48 % d’entre eux ressentent du stress lorsqu’ils entendent 
parler du climat dans les médias. Par rapport à ses pays voisins, la Belgique n’est pas à la traîne, 
mais elle n’arrive pas à suivre le rythme des pays leaders tels que les Pays-Bas et l’Allemagne.

La guerre en Ukraine est un autre sujet d’inquiétude. Les médias leur rappellent cruellement 

que, à l’heure actuelle, la défense belge n’a pas les moyens de les protéger. Les jeunes se sentent 
encore relativement en sécurité, mais remarquent la montée des tensions.

En termes de politique et de prévalence, la Belgique se situe dans la moyenne européenne. 

Des enquêtes européennes antérieures montrent qu’environ 12 % des femmes belges ont été 
victimes de comportements sexuels inappropriés avant l’âge de 15 ans, ce qui est comparable à 
la moyenne européenne (environ 10 %) et à celle de pays voisins tels que la France et l’Allemagne. 
Avec la récente réforme du droit pénal, la Belgique rejoint des pays comme la Suède et l’Espagne, 
qui avaient déjà inscrit le consentement au cœur de leur législation. Les centres CVPS sont
également à la pointe au niveau international : la France et d’autres pays s’inspirent du modèle 
belge pour mettre en place leurs propres “guichets uniques”.

Les chiffres montrent une augmentation du nombre de signalements, ce qui indique en partie 

une plus grande propension à porter plainte. En 2022, la police fédérale a enregistré 4 509 
plaintes pour viol (y compris les tentatives), contre 4 442 en 2021, soit une moyenne de 13 par 
jour, avec dans 43 % des cas une victime mineure. En outre, Child Focus a signalé en 2023 une 
augmentation du nombre de signalements de sextorsion (183 dossiers), de diffusion non désirée 
d’images (175) et de grooming (43) (sensoa.be). La numérisation de la vie des jeunes a créé de 

nouveaux risques pour lesquels la politique n’est pas suŨsamment équipée. Il est positif de 

constater que les viols collectifs semblent diminuer (de 241 en 2021 à 195 en 2022) et que les 
campagnes de sensibilisation rendent les jeunes plus résistants aux interactions ligne. Pourtant, 

des dizaines de milliers de dossiers sont toujours en suspens auprès de la justice, ce qui indique 
que de nombreuses victimes attendent toujours que justice soit faite.

Le score actuel reŦète une image contrastée : la Belgique a pris des mesures importantes en 
matière de législation et de prise en charge des victimes, mais manque encore d’une vision 
cohérente à long terme. En bref, la Belgique obtient aujourd’hui un score moyen : elle fait des 
efforts, mais n’est pas un précurseur.

LA NUMÉRISATION DE LA 
VIE DES JEUNES A CRÉÉ DE 
NOUVEAUX RISQUES POUR 
LESQUELS LES POLITIQUES 
NE SONT PAS ENCORE 
SUFFISAMMENT ADAPTÉES
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En revanche, la Belgique est à la traîne dans la lutte contre l’exploitation sexuelle en ligne. Des
pays comme les Pays-Bas et le Royaume-Uni investissent nettement plus dans des unités
spécialisées en cybercriminalité et dans la détection proactive de la pornographie infantile,
tandis que la Belgique reste encore souvent dépendante de signaux internationaux. La formation
relationnelle et sexuelle obligatoire est également intégrée de manière plus structurelle dans de
nombreux pays voisins qu’en Belgique.

Tout d’abord, la sécurité intérieure. En 2023, l’OCAM a reçu 332 signalements, soit 40 % de plus
qu’en 2022; 8% d’entre eux ont été classés comme graves. Bien qu’en matière de services de
sécurité, ces dernières années. Des mesures ont été prises, mais des inquiétudes subsistent
quant à la capacité et à la prévention locale, en particulier auprès des jeunes. Au niveau
international, la Belgique se situe dans la moyenne européenne; de nombreuses menaces
proviennent d’acteurs isolés, dont 18 % sont des mineurs. Selon les analyses TE-SAT d’Europol, la
radicalisation des jeunes est à nouveau en hausse.



Score du cluster 
Protection	  SCORE 

JAUNE

Un sondage réalisé en 2023 montre que 73 % des Flamands s’inquiètent de la situation mondiale. 
Les jeunes veulent être rassurés et voir des mesures prises. Ils font conťance à la police et aux 
services d’urgence, mais se montrent plus sceptiques à l’égard des politiciens, comme le révèlent 
les chiffres de l’association Gezinsbond. La communication est souvent insuŨsante : les canaux 
traditionnels dominent, tandis que les jeunes souhaitent obtenir de meilleures informations via 

les réseaux sociaux. Ils se sentent particulièrement mal entendus en ce qui concerne le climat.

Conclusion : la jeunesse belge vit dans l’incertitude géopolitique. La Belgique offre une 

protection, mais celle-ci est souvent fragmentée. Le sentiment d’insécurité est également pris 
en compte dans le score. Les politiciens et les services ne parviennent pas encore suŨsamment 
à donner une impression de performance et de sécurité à la jeunesse belge. Pourtant, la Belgique 
est dans l’ensemble un pays sûr où il fait bon vivre. C’est certain. En ce qui concerne la criminalité 
interne. Les préoccupations croissantes concernant l’intégrité externe du pays sont une tout 
autre affaire.

LA JEUNESSE BELGE VIT 
DANS L’INCERTITUDE 
GÉOPOLITIQUE 
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Les performances de la Belgique en matière de protection des jeunes sont mitigées. Dans tous
les sous-domaines, on observe à la fois des progrès (baisse de la pauvreté infantile, nouvelles
initiatives d’aide) et des lacunes persistantes (taux de violence toujours élevés, inégalités
régionales). Nous attribuons donc à la catégorie 4 : Protection, une note globale jaune. Cette
note moyenne reflète le fait que la Belgique a certes pris des mesures importantes – notamment
la baisse des indicateurs de pauvreté et la refonte de la politique en matière de violence –,
mais que la protection des 0-25 ans n’est souvent pas suffsamment garantie dans la pratique.
Un effort politique accéléré et intégré est nécessaire pour améliorer cette note au cours des
prochaines années et atteindre un niveau satisfaisant.



LES RÉSULTATS DU BAROMÈTRE NEXTGEN SONT CLAIRS : 

les fondements d’une société pérenne sont présents, mais ils ne sont pas répartis de manière 
suŨsamment équitable ni garantis de manière durable. Les jeunes en Belgique grandissent dans 
un contexte de tensions structurelles – entre les droits formels et l’accès effectif, entre
possibilités de participation et être réellement entendu, entre promesse et réalité politique. Ce 

diagnostic ne marque pas la ťn du travail. Au contraire, c’est précisément là qu’Itinera franchit 
une nouvelle étape avec le projet HOPE.

HOPE est la réponse d’Itinera à l’urgence d’une réŦexion à long terme pour et avec les jeunes. 
Alors que le baromètre décrit la situation, HOPE veut élargir l’horizon. Ce programme réunit 
des chercheurs, des experts et des jeunes dans une mission visant à élaborer des solutions 
politiques réalisables et tournées vers l’avenir, qui partent de la réalité des jeunes eux-mêmes.

Concrètement, Itinera souhaite, via HOPE :

• Mettre à l’ordre du jour des réformes structurelles dans des domaines tels que 
l’éducation, la santé mentale, le marché du travail et la protection sociale, en mettant 
l’accent sur la prévention, l’égalité et la résilience.

•	 Encourager l’élaboration participative des politiques : ne pas se contenter 
d’interroger les jeunes, mais les impliquer en tant que co-architectes des solutions. 
HOPE prévoit des processus de cocréation, des forums de jeunes et des réŦexions 
intergénérationnelles.

•	 Dépasser le fossé entre les politiques régionales et fédérales : en abordant les 

réformes politiques de manière systémique et interfédérale, en veillant à la 
cohérence, à l’évolutivité et à l’impact au-delà des régions.

•	 Traduire les meilleures pratiques internationales dans le contexte belge : HOPE 

associe les conclusions du baromètre à des solutions innovantes qui ont fait leurs 
preuves ailleurs. 

•	 Développer des indicateurs et des scénarios à long terme : en se basant sur le 
baromètre, HOPE mesure non seulement la situation actuelle des jeunes, mais aussi 

la manière dont différents choix politiques peuvent inŦuencer leur avenir.

Le projet HOPE n’est donc pas seulement une suite du baromètre, mais une traduction stratégique 
des chiffres en choix, de l’analyse en action. L’objectif est clair : élaborer des politiques qui ne 
considèrent pas la jeune génération comme un groupe marginal, mais comme le coeur de la 

société que nous voulons construire. Car investir dans l’espoir, c’est investir dans l’avenir.

Le baromètre Itinera NextGen 2025 montre que la Belgique se trouve à un tournant important. 
Avec une note globale jaune, nous nous situons juste en dessous de la moyenne, ce qui indique 

une situation à la fois encourageante et fondamentalement fragile. La jeunesse belge dispose 
des bases solides : un large accès à l’éducation, aux soins de santé, à des possibilités de 
participation formelles et à une protection juridique contre la violence. Mais dans le même 
temps, les inégalités structurelles, les problèmes de santé mentale, la précarité du logement, 

le risque de pauvreté et la perte de conťance dans les institutions démocratiques montrent 
clairement que ces bases ne sont pas aussi accessibles ou solides qu’elles le devraient.

Le baromètre met clairement en évidence les opportunités, mais aussi les lacunes du système. 

Chacun des quatre clusters – Survie, Développement, Participation et Protection – révèle des 

vulnérabilités qui, combinées, exercent une forte pression sur le cadre de vie et les perspectives 

d’avenir des personnes concernées. Le rapport montre clairement que la Belgique se trouve dans 
une “zone jaune”; il n’y a pas de crise aiguë de la jeunesse, mais le système n’est pas suŨsamment 
résistant face à la multitude de déťs sociaux auxquels les jeunes sont confrontés aujourd’hui.

Le ťl rouge qui relie les scores est le fossé croissant entre les droits formels et la réalité vécue. 
Bien que les jeunes soient théoriquement bien protégés, beaucoup se sentent invisibles, ignorés 

et incertains quant à leur avenir. Ce fossé se traduit par une baisse de conťance dans les 
aŨrmations, une pression mentale accrue et un sentiment de contrôle en déclin. Le fait que les 
jeunes s’identiťent de moins en moins naturellement à la boussole sociale est un signal d’alarme.

Ce rapport n’est toutefois pas pessimiste. Un tel score n’est pas une ťn en soi, mais un levier. 
Il signiťe que la Belgique dispose de l’infrastructure et des connaissances nécessaires pour 
faire mieux, à condition qu’il y ait une volonté politique de traiter les jeunes comme une 
véritable priorité. Le baromètre montre également que le potentiel est là : les jeunes sont 
engagés socialement, prêts à contribuer et ont des valeurs fortes. Ils ne demandent pas à être 
infantilisés, mais à être traités avec conťance – et à bénéťcier d’une politique qui les implique, 
les comprenne et les renforce.

Si les décideurs politiques prennent ce baromètre au sérieux, ils peuvent l’utiliser comme outil 
stratégique. Chaque indicateur de ce rapport est à la fois un reŦet et un levier. En investissant 
de manière ciblée dans la santé mentale, l’éducation de qualité, l’égalité des chances sur le 
marché du travail, la protection sociale et la participation réelle des jeunes, la Belgique peut non 

seulement améliorer ses scores, mais aussi regagner la conťance d’une nouvelle génération.

Notre message central reste donc le suivant : les jeunes ne sont pas des objets politiques. Ce 
sont des citoyens à part entière, aujourd’hui et pas seulement demain. C’est à la société de leur 
garantir le droit à un avenir plein d’espoir.

095094



• Degand Partners. (2025). Taxing Wages 2025: discover the OECD’s annual study and its main conclusions 
with Belgium still in ťrst place, 
https://blog.degandpartners.com/en/article/taxing-wages-2025- discover-the-oecds-annual-study-
and-its-main-conclusionswith-belgium-still-in-ťrst-place/26999

• EACEA National Policies Platform. (z.d.). 5.2 Youth participation in representative democracy, 
https:// national-policies.eacea.ec.europa.eu/youthwiki/chapters/belgium-Ŧemish-community/52-
youthparticipation-in-representative-democracy

• EURES. (s.d.). Labour Market Information: Belgium, 
https://eures.europa.eu/living-and-working/labourmarket-information-europe/labour-market-
information-belgium_en

• Euronews. (2025). Which EU countries have the most job vacancies?, 
https://www.euronews.com/myeurope/2025/04/02/which-eu-countries-have-the-most-job-vacancies

• European Commission. (s.d.). Economic forecast for Belgium, 
https://economy-ťnance.ec.europa. eu/ economic-surveillance-eu-economies/belgium/economic-
forecast-belgium_en

• Europese Commissie. (2020, maart 4). PISA 2018 and the EU - Striving for social fairness through 
education (research note), 
https://education.ec.europa.eu/sites/default/ťles/document-library-docs/pisa-2018-eu_1.pdf

• Eurostat. (2024). Euro area unemployment at 6.3% - Euro indicators, 
https://ec.europa.eu/eurostat/ web/products-euro-indicators/w/3-02122024-ap

• Eurostat. (z.d.). Early leavers from education and training - Statistics Explained, 
https://ec.europa. eu/ eurostat/statistics-explained/index.php/Early_leavers_from_education_and_
training

• Eurostat. (s.d.). Employment - annual statistics, 
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/ index.php/Employment_-_annual_
statistics%23Female_employment_rate_increases_over_time

 

• Eurostat. (s.d.). Latest developments in income dynamics and poverty, 
https://ec.europa.eu/eurostat/ statistics-explained/index.php/Latest_developments_in_income_
dynamics_and_poverty

• Eurostat. (s.d.). Unmet health care needs statistics, 
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/ index.php/Unmet_health_care_needs_statistics

• Eurostat. (s.d.). Young people - housing conditions, 
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/ index.php/Young_people_-_housing_conditions

• Factcheck Vlaanderen. (2024, maart 25). Factcheck: Geen 608.000, maar 320.000 ťrst voters bū 
Vlaamse verkiezingen, https://factcheck.vlaanderen/factcheck/320000-ťrst-voters-bū-federale-en-
vlaamseverkiezingen-geen-608000

• Armoedebestrūding.be. (2024). Combien la Belgique compte-t-elle de personnes sans-abri? – Mars 2024, 
https://armoedebestrūding. be/wpcontent/uploads/2024/03/240305_aantalarmen-.pdf

• Chiffre pauvreté.be. (s.d.). Risque de pauvreté par catégorie de population, 
https://www.chiffrespauvrete.be/topic/risque-de-pauvrete-par-categorie-de-population

• Belgique en bonne santé. (2024). Self-reported unmet need for medical care due to geographic or 
ťnancial reasons, https://www.belgiqueenbonnesante.be/metadata/hspa/2024/A13.pdf

• Brussels Platform Armoede. (s.d.). Sans-abrisme et sans-chez-soirisme, 
https://www.brusselsplatformarmoede.be/fr/themes/sans-abrisme-et-sans-chez-soi

• Bruzz. (2024, april 8). Brusselse vrouwen vaker slachtoffer van partnergeweld dan Vlaamse vrouwen, 
https://www.bruzz.be/actua/samenleving/brusselse-vrouwen-vaker-slachtoffer-van-partnergewelddan-
vlaamsevrouwen-2024-04

• Business AM. (s.d.). Meer dan 1 op de 5 Belgen wacht tot hun 30ste verjaardag om ouderlūk huis te 
verlaten, https://businessam.be/1-op-5-belgen-30ste-verjaardag-ouderlūk-nest-verlaten/

• Business AM. (s.d.). Nieuwe aanpak voor stage in Vlaams beroepsonderwūs, 
https://businessam.be/ werkplekleren-een-nieuwe-aanpak-voor-stages-in-vlaams-beroepsonderwūs/

• CEDEFOP. (z.d.). Belgium – Country reports and publications, 
https://www.cedefop.europa.eu/en/ country-results?type[]=ced_country_report&type[]=ced_
publication&country=318&items_per_page=24

• CEDEFOP. (s.d.). Temporary employment – Skills Intelligence, 
https://www.cedefop.europa.eu/en/tools/ skills-intelligence/temporary-employment

• De Ambrassade. (2024, februari 13). Nieuw: onderzoeksrapport mentaal welbevinden in het jeugdwerk, 
https://ambrassade.be/nl/nieuws/jeugdwerk-de-plek-waar-jongeren-zich-goed-en-verbonden-voelen

• De Morgen. (2023, december 19). Akkoord tussen RIZIV, mutualiteiten en zorgsectoren over tarieven: 
jongeren binnenkort gratis naar psycholoog,
https://www.demorgen.be/snelnieuws/akkoord-tussenriziv-mutualiteiten-en-zorgsectoren-over-
tarieven-voor-patient-jongeren-binnenkort-gratis-naarpsycholoog~b90949a7/

• De Morgen. (2023, september 20). ‘Huisartsen schrūven het vermoedelūk sneller voor dan wenselūk is’: 
tieners slikken 60 procent meer antidepressiva,
https://www.demorgen.be/nieuws/huisartsenschrūven- het-vermoedelūk-sneller-voor-dan-wenselūk-is-
tieners-slikken-60-procent-meerantidepressiva~b5810fce/

• De Morgen. (2024, mei 23). ‘Wat met ons? Dat is het gevoel waar velen mee zitten’: zo kūkt de nieuwe 
generatie stemgerechtigden naar de politiek,
https://www.demorgen.be/nieuws/wat-met-ons-dat-ishet- gevoel-waar-velen-mee-zitten-zo-kūkt-de-
nieuwe-generatie-stemgerechtigden-naar-depolitiek~ b04da884/

• De Standaard. (2022, september 5). Jongeren stellen vertrek uit ouderlūk huis langer uit, 
https:// www.standaard.be/cnt/dmf20220905_91909463

• Decenniumdoelen. (2020). Cūfers over de kwaliteit van de huisvesting in België [PDF]. 
https:// armoedebestrūding.be/wp-content/uploads/2020/05/cūfers_kwaliteit_huisvesting.pdf

097096

• Eurostat. (s.d.). Eurostat – Statistics explained - Europese Commissie,
https://ec.europa.eu/eurostat



• Het Nieuwsblad. (2025, mei 22). Onze jongeren eten enorm veel groenten, maar wel bezorgdheid over 
andere voedingsgewoonten, https://www.nieuwsblad.be/cnt/dmf20240522_96142625

• HLN. (2024, februari 12). Aantal meldingen huiselūk geweld blūft stūgen in Vlaanderen – ontdek hier 
de situatie in Kortrūk, https://www.hln.be/kortrūk/aantal-meldingen-huiselūk-geweld-blūft-stūgen-
invlaanderen-ontdek-hier-de-situatie-inkortrūk~aedb835b/

• HLN. (s.d.). Dag hotel mama: op deze leeftūd verlaten veel Belgen hun ouderlūk huis, 
https://www. hln.be/familie/dag-hotel-mama-op-deze-leeftūd-verlaten-veel-belgen-hun-ouderlūk-
huis~a7d777ff/

• HLN.be. (s.d.). Een op de drie jongeren haalt ťnancieel advies bū ‘ťnŦuencers’, 
https://www.hln.be/economie/een-op-de-drie-jongeren-haalt-ťnancieel-advies-bū-
ťnŦuencers~a2e8f51c/

• Inchley, J., Currie, D. B., Budisavljevic, S., Torsheim, T., Jastad, A., Cosma, A., ... & Arnasson, A. M. (2020). 
Spotlight on adolescent health and wellbeing: Findings from the 2017/2018 Health Behaviour in School-
aged Children (HBSC) survey in Europe and Canada. International report. Volume 1: Key ťndings.

• Indicators.be. (s.d.). Child poverty (i02), https://indicators.be/en/i/G01_CPO/Child_poverty_%28i02%29

• Indicators.be. (s.d.). Kinderarmoede (i02), 
https://indicators.be/nl/i/G01_CPO/Kinderarmoede_%28i02%29

• Institut pour l’égalité des femmes et des hommes  (IEFH). (2021). Plan d’action national de lutte contre les 
violences basées sur le genre 2021–2025, https://igvm-iefh.belgium.be/fr/documentation/plan-daction-
national-de-lutte-contre-les-violences-basees-sur-le-genre-2021-2025

• Institut pour l’égalité des femmes et des hommes  (IEFH). (s.d.). Cūfers over (ex-)partnergeweld in België, 
https://igvm-iefh.belgium.be/fr/themes/violences/violences-entre-ex-partenaires/chiffres

• International Monetary Fund. (2023). The Fiscal Cost of Aging in Belgium – Pensions and Healthcare, 
https://www.elibrary.imf.org/view/journals/018/2023/065/article-A001-en.xml

• Internetgazet. (z.d.). Būna 8% leeft onder armoededrempel, 
https://www.internetgazet.be/būna-8- leeft-onder-armoededrempe.aspx

• IWEPS. (s.d.). Satisfaction démocratique, 
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/satisfactiondemocratique/

• Kennisplatform Integratie & Samenleving. (2022, augustus). Vertrouwen van jongeren in instituties, 
https://www.kis.nl/sites/default/ťles/2022-08/vertrouwen-jongeren-in-instituties.pdf

• Kohnstamm Instituut. (2023, november). Nederlandse jongeren weten weinig over democratie, 
https:// kohnstamminstituut.nl/rapport/nederlandse-jongeren-weten-weinig-over-democratie/

• Koning Boudewūnstichting. (z.d.). Dak- en thuisloosheid bū jongvolwassenen – cūfers en geleefde 
ervaringen van jongeren, https://kbs-frb.be/nl/dak-en-thuisloosheid-bū-jongvolwassenen-cūfers-
engeleefde-ervaringen-van-jongeren

• Kovess-Masfety, V., Boyd, A., Van de Velde, S., De Graaf, R., Vilagut, G., Haro, J. M., ... & EU-WMH 
investigators. (2014). Are there gender differences in service use for mental disorders across countries 

• Febelťn. (s.d.). Un an de crise du coronavirus : plus de la moitié des jeunes rencontrent des problèmes 
ťnanciers, https://febelťn.be/fr/presse/banque-et-societe/un-an-de-crise-du-coronavirus-plus-de-la-
moitie-des-jeunes-rencontrent-des-problemes-ťnanciers

• Febelťn. (s.d.). Une étude montre l’importance des connaissances ťnancières : près de la moitié des 
jeunes sont inquiets à propos de l’argent, 
https://febelťn.be/fr/presse/banque-et-societe/une-etude-montre-l-importance-des-connaissances-
ťnancieres-pres-de-la-moitie-des-jeunes-sont-inquiets-a-propos-de-l-argent

• FJC - Veilig Thuis. (s.d.). Nieuwe aanpak IFG in Vlaanderen: Family Justice Centers zūn de toekomst, 
https://fjc-veiligthuis.be/uitrol-van-family-justice-centers-in-vlaanderen/

• FOD Sociale Zekerheid. (2023). SILC Analysis: Social situation and protection in Belgium – 2023 [PDF], 
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/ťles/content/docs/en/publications/silc/silc-
analysissocial-situation-andprotection-belgium-2023-en.pdf

• Foodlog. (s.d.). Belgische jongeren op één na wereldkampioen groente eten, 
https://www.foodlog. nl/ artikel/Ŧash/belgische-jongeren-op-een-na-wereldkampioen-groente-eten/

• Forum des Jeunes. (2022, maart). Avis sur la participation citoyenne, 
https://forumdesjeunes.be/wpcontent/uploads/2022/03/Avis-participation-citoyenne-PDF.pdf

• FSMA. (s.d.). 10e édition de La Semaine de l’Argent - Les jeunes veulent en savoir encore plus sur l’argent, 
https://www.fsma.be/fr/news/10e-edition-de-la-semaine-de-largent-les-jeunes-veulent-en-savoir-
encore-plus-sur-largent

• FSMA. (s.d.). La FSMA se réjouit des bons résultats des élèves de l’enseignement Ŧamand au test PISA 
mesurant les connaissances ťnancières, 
https://www.fsma.be/fr/news/la-fsma-se-rejouit-des-bons-resultats-des-eleves-de-lenseignement-
Ŧamand-au-test-pisa

• Gezond Leven. (2024). Mentaal welbevinden – Cūfers. 
https://www.gezondleven.be/themas/mentaalwelbevinden/cūfers

• Gezond Leven. (s.d.). Cūfers geestelūke gezondheid, 
https://www.gezondleven.be/themas/mentaalwelbevinden/cūfers

• Gezond Leven. (s.d.). Heeft de Vlaming een gezond gewicht?, 
https://www.gezondleven.be/themas/ voeding/cūfers/cūfers-gewicht

• Gondola. (s.d.). Vlaamse jongeren consumeren meer groenten en fruit en minder frisdrank, 
https://www.gondola.be/nl/news/vlaamse-jongeren-consumeren-meer-groenten-en-fruit-en-minder-
frisdrank

• Helliwell, J. F., Layard, R., Sachs, J. D., & Neve, J. E. D. (2021). World happiness report 2021.

• Helliwell, J. F., Layard, R., Sachs, J. D., De Neve, J.-E., Aknin, L. B., & Wang, S. (Eds.). (2025). 
World Happiness Report 2025. University of Oxford: Wellbeing Research Centre.

• Het Belang van Limburg. (2025, maart 13). Negen op de tien Vlamingen doen aan sport, en wandelen 
en ťetsen doen we het liefst, https://www.hbvl.be/binnenland/negen-op-de-tien-vlamingen-doen-
aansport-en-wandelen-en-ťetsen-doen-we-het-liefst/48628692.html

099098



• NOS. (2023, november 22). ‘Veel jonge kiezers willen radicalere keuzes dan de democratie toelaat’, 
https://nos.nl/l/2523211

• OECD. (s.d.). Education and skills, https://www.oecd.org/en/topics/education-and-skills.html

• Openjournals UGent. (s.d.). Wonen in Vlaanderen in cūfers, 
https://openjournals.ugent.be/agora/article/61299/galley/185699/download/

• Pew Research Center. (2019, oktober 15). European Public Opinion Three Decades After the Fall of 
Communism, https://www.pewresearch.org/global/2019/10/15/european-public-opinion-three-
decadesafter-the-fall-of-communism/

•	 Vlaamse overheid. (z.d.). Feiten en cūfers – Levenslang leren. Vlaanderen.be. Geraadpleegd op 25 mei 2025, 
https://www.vlaanderen.be/levenslang-leren/waarom-levenslang-leren/feiten-en-cūfers

• Ponnet, K., Hardyns, W., Anrūs, S., & Schokkenbroek, J. (2020). Welzūn en relaties in tūden van corona: 
Bevindingen van een survey-onderzoek in België van 3-17 april, 2020.

• Press Club Brussels Europe. (2023, november 21). Commission expands youth participation with new 
Youth Report, Eurobarometer survey and online debate, 
https://www.pressclub.be/press-releases/commission-expands-youth-participation-with-new-youth-
report-eurobarometer-survey-and-onlinedebate/

• PubAffairs Bruxelles. (2023, juni 6). One year ahead of European elections, citizens are aware of EU’s 
impact on their lives, https://www.pubaffairsbruxelles.eu/eu-institution-news/one-year-ahead-
ofeuropean-elections-citizens-are-aware-of-eus-impact-on-their-lives/

• Reddit. (2013, september 13). Belgian youth is at the bottom of the basket in terms of trust in politics, 
https://www.reddit.com/r/belgium/comments/1jdo53f/belgian_youth_is_at_the_bottom_of_the_basket_in/

• Rouche, M. (2021). Socioeconomic and sociocultural disparities in the dietary habits of adolescents in 
Belgium: Analysis of the” Health Behaviour in School-aged Children” surveys.

• Rowan, A. N. (2023). World happiness report 2023. WellBeing News, 5(3), 1.

• RunningBE. (2023, mei 9). Mentaal en fysiek welbevinden van jongeren in Vlaanderen daalt, 
https://running.be/mentaal-en-fysiek-welbevinden-van-jongeren-in-vlaanderen-daalt/

• Sciensano. (2024).Résultats de l’Enquête de Santé 2023-2024,
https://www.sciensano.be/fr/resultats-de-lenquete-de-sante-2023-2024

• Sensoa. (s.d.). Cūfers over seksueel misbruik in België, 
https://www.sensoa.be/seksueelgrensoverschrūdend-gedrag-bū-jongeren-en-volwassenen-feiten-en-cūfers

• SERV. (2024, 29 april). Woonproblematiek in Vlaanderen: Analyse en aanbevelingen [Rapport], 
https://www.serv.be/sites/default/ťles/documenten/SERV_20240429_woonproblematiek_RAP.pdf

• SERV. (2024, april 29). Wonen in Vlaanderen, 

in the European Union? Results from the EU-World Mental Health survey. J Epidemiol Community Health, 
68(7), 649-656.

• KU Leuven. (2024, 25 januari). Mentaal welzūn bū jongeren: Preventie en snelle hulp zūn cruciaal, 
https://nieuws.kuleuven.be/nl/2024/mentaal-welzūn-bū-jongeren-preventie-en-snelle-hulp-zūn-cruciaal

• Lagaert, S., Pleysier, S., Put, J., Siongers, J., & en Lieve, B. S. (2024). JONGEREN IN CŧFERS EN 
LETTERS.

• Le Spécialiste. (2022, 9 juni). Baromètre Solidaris 2022: La mutualité socialiste tire la sonnette d’alarme, 
https://www.lespecialiste.be/fr/actualites/barometre-solidaris-2022-la-mutualite-socialiste-tire-
lasonnette-d-alarme.html

• Le Spécialiste. (2022, oktober 13). Baromètre Solidaris 2022 : la mutualité socialiste tire la sonnette 
d’alarme, https://www.lespecialiste.be/fr/actualites/barometre-solidaris-2022-la-mutualite-
socialistetire-la-sonnette-d-alarme.html

• Ligue des Droits Humains. (2019, juli). Démocratie participative : mise à mal ou déclin annoncé ?, 
http://www.liguedh.be/wp-content/uploads/2019/07/Democratie-participative_Chro_LDH_186.pdf

• Lokale Politie Deinze-Zulte-Lievegem. (2023). Hulplūn 1712 – Jaarrapport 2022 en nieuwe campagne, 
https://www.politie.be/5911/nieuws/hulplūn-1712-jaarrapport-2022-en-nieuwe-campagne

• Market News. (s.d.). EUROZONE DATA: Belgium Business Conťdence Rises Above 2024 Average, van 
https://marketnews.com/belgium-business-conťdence-rises-above-2024-average-1740405600312

• Michaud, P. A., Visser, A., Vervoort, J. P., Kocken, P., Reūneveld, S. A., & Jansen, D. E. (2020). 
Availability and accessibility of primary mental health services for adolescents: an overview of national 
recommendations and services in EU. European journal of public health, 30(6), 1127-1133.

• MLOZ. (2023, 4 septembre). Santé mentale: Trop de jeunes hésitent à demander l’aide, 
https://www.mloz.be/fr/documentation/sante-mentale-trop-de-jeunes-hesitent-demander-de-laide

• MNI Markets. (s.d.). EUROZONE DATA: Belgium Business Conťdence Still Subdued, 
https://www.mnimarkets.com/articles/belgium-business-conťdence-still-subdued-1737986400277

• Moody’s Analytics. (s.d.). Belgium Business Conťdence, 
https://www.economy.com/belgium/businessconťdence

• Netwerk tegen Armoede. (2024, 28 maart). Zo’n 20.000 mensen in dak- en thuisloosheid in Vlaanderen 
in 2023, https://www.netwerktegenarmoede.be/nl/nieuws/2024/zo-n-20-000-mensen-in-dak-
enthuisloosheid-in-vlaanderen-in-2023

• NICE Info. (s.d.). Voedingspatroon jongeren is zorgwekkend, 
http://www.nice-info.be/per-leeftūd/voeding-bū-adolescenten/voedingspatroon-jongeren-zorgwekkend

• NICE. (s.d.). Factsheet: Gezonde voeding voor jongeren, 
https://www.nice-info.be/materialen/factsheetgezonde-voeding-voor-jongeren

• NOS. (2021, maart 17). Hoge opkomst onder jongeren en zorg belangrūkste thema, 
https://nos.nl/l/2373083

101100

• INAMI. (s.d.). Dispenser des soins psychologiques de première ligne via un réseau de santé mentale,
https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/professionnels-de-la-sante/psychologues-cliniciens/
dispenser-des-soins-psychologiques-de-premiere-ligne-via-un-reseau-de-sante-mentale



https://www.vlaanderen. be/statistiek-vlaanderen/inkomen-en-armoede/bevolking-in-armoede-of-
sociale-uitsluiting

• Statistiek Vlaanderen. (s.d.). Statistiek Vlaanderen. Vlaamse Overheid, 
https://www.vlaanderen.be/statistiek-vlaanderen

• Statistiek Vlaanderen. (s.d.). Vertrouwen in de overheid, 
https://www.vlaanderen.be/statistiekvlaanderen/relatie-overheid-en-burger/vertrouwen-in-de-overheid

• Steunpunt tot bestrūding van armoede, bestaansonzekerheid en sociale uitsluiting. (2020, mei 28). 
Hoeveel procent van de bevolking leeft in een niet-kwalitatieve woning?, 
https://armoedebestrūding. be/wp-content/uploads/2020/05/cūfers_kwaliteit_huisvesting.pdf

• Swisscore. (2023, mei 15). Is Europe’s youth concerned or optimistic?, 
https://www.swisscore.org/iseuropes-youth-worried-or-optimistic/

• Tax Foundation. (2024). A Comparison of the Tax Burden on Labor in the OECD, 2024, 
https://taxfoundation.org/data/all/global/tax-burden-on-labor-oecd-2024/

• The Brussels Times. (2024). Eurozone: Public debt up very slightly, deťcit down in 2024, 
https://www.brusselstimes.com/belgium/1545255/eurozone-public-debt-up-very-slightly-deťcit-down-
in-2024

• The Brussels Times. (s.d.). Belgian economy ranks 13th in World Competitiveness Ranking, 
https://www.brusselstimes.com/586727/belgian-economy-ranks-13th-in-world-competitiveness-ranking

• The Brussels Times. (s.d.). Belgium has highest job vacancy rate in the EU, 
https://www.brusselstimes.com/eu-affairs/1492299/belgium-has-highest-job 

•	 De Ambrassade. (s.d.). Jongeren hebben geen vertrouwen in politiek., 
https://ambrassade.be/nl/nieuws/jongeren-hebben-geenvertrouwen-in-politiek

• The Brussels Times. (s.d.). Belgium’s elderly most dependent on statutory pensions in industrialised 
world., https://www.brusselstimes.com/838604/belgiums-elderly-most-dependent-on-
statutorypensions-in-industrialised-world

• Trading Economics. (s.d.). Belgium - Overcrowding rate: Less than 18 years, 
https://tradingeconomics.com/belgium/overcrowding-rate-less-than-18-years-eurostat-data.html

• Trading Economics. (s.d.). Belgium - Youth employment rate, age group 20-29, 
https://tradingeconomics.com/belgium/youth-employment-rate-age-group-20-29-eurostat-data.html

• Trading Economics. (s.d.). Belgium Business Conťdence Falls to Over 1-Year Low, 
https://tradingeconomics.com/belgium/business-conťdence/news/452605

• Trading Economics. (s.d.). Belgium Competitiveness Index, 
https://tradingeconomics.com/belgium/competitiveness-index

• Université de Liège. (2019, décembre 3). PISA 2018: decline in reading, better in mathematics, 
stable in science. https://www.uliege.be/cms/c_11423584/en/pisa-2018-decline-in-reading-better-
inmathematics-stable-in-science

https://www.serv.be/sites/default/ťles/documenten/SERV_20240429_woonproblematiek_RAP.pdf

• Solidaris Wallonie. (z.d.). Santé mentale, https://solidaris-wallonie.be/communique-depresse/12757-2

• Solidaris. (s.d.). Stress, angst en donkere gedachten: Coronacrisis haalt mentale gezondheid van jongeren 
onderuit. Solidaris Vlaanderen. Geraadpleegd op 12 mei 2025

• Speelplein.Net. (2024, februari 13). Hoe gaat het met onze jeugd? Resultaten van de nieuwe JOP-monitor, 
https://www.speelplein.net/Nieuws/20240213-hoe-gaat-het-met-onze-jeugd-resultaten-van-denieuwe-
jop-monitor

• Speelplein.Net. (2024, februari 13). Hoe gaat het met onze jeugd? Resultaten van de nieuwe JOP-monitor, 
https://www.speelplein.net/Nieuws/20240213-hoe-gaat-het-met-onze-jeugd-resultaten-van-denieuwe-
jop-monitor

• Statbel. (2024.). Jeunes ayant quitté prématurément l’enseignement et la formation, 
https://statbel.fgov.be/fr/themes/emploi-formation/formation-et-enseignement/jeunes-ayant-quitte-
prematurement-lenseignement

• Statbel. (2024). Plus de 2,1 millions de Belges courent un risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, 
https://statbel.fgov.be/fr/nouvelles/plus-de-21-millions-de-belges-courent-un-risque-de-pauvrete-ou-
dexclusion-sociale

• Statbel. (2024). Youth unemployment rate nears 20% in the third quarter of 2024, 
https://statbel.fgov.be/en/news/youth-unemployment-rate-nears-20-third-quarter-2024

• Statbel. (s.d.). Enquête sur les revenus et les conditions de vie (SILC)), 
https://statbel.fgov.be/fr/survey/enquete-sur-les-revenus-et-les-conditions-de-vie-silc

• Statbel. (s.d.). NEET (Not in Education, Employment, or Training), 
https://statbel.fgov.be/en/themes/work-training/training-and-education/neet

• Statbel. (s.d.). Risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, 
https://statbel.fgov.be/fr/open-data/risque-de-pauvrete-ou-dexclusion-sociale

• Statbel. (s.d.). Statbel – Belgische statistiek, https://statbel.fgov.be/nl

• Statbel. (s.d.). Analyse - Qui a un emploi temporaire?, 
https://statbel.fgov.be/fr/documents/analyse-qui-un-emploi-temporaire

• Statbel. (s.d.). Voortūdige verlaters van onderwūs en opleiding, 
https://statbel.fgov.be/en/themes/worktraining/training-and-education/early-leavers-education-and-
training

• Statista. (s.d.). Ratio of national debt to GDP in Belgium 1980 to 2030, 
https://www.statista.com/statistics/328987/national-debt-of-belgium-in-relation-to-gross-domestic-
product-gdp/

• Statistiek Vlaanderen. (2025, maart 12). Deelname georganiseerd sportaanbod, 
https://www.vlaanderen.be/statistiek-vlaanderen/sport/deelname-georganiseerd-sportaanbod

• Statistiek Vlaanderen. (s.d.). Bevolking in armoede of sociale uitsluiting, 

103102



• Van den Cruyce, E. (2023). Mentaal welzūn van jongeren: Meer dan een individuele verantwoordelūkheid 
[Artikel]. Agora Magazine, 39(1), 42–47, 
https://openjournals.ugent.be/agora/article/63514/galley/187888/view/

• Vivalis. (2024, avril 24).Tableau de bord de la santé en Région bruxelloise 2024, 
https://www.vivalis.brussels/fr/actualites/tableau-bord-sante-bruxelles-2024

• Vlaams Parlement. (2023, 9 mei). Verslag van de commissievergadering: Commissie voor Welzūn, 
Volksgezondheid, Gezin en Armoedebestrūding (Vergadering nr. 1531685), https://www.vlaamsparlement.
be/nl/parlementair-werk/commissies/commissievergaderingen/1530341/verslag/1531685

• Vlaamse Overheid. (s.d.). Dak- en thuisloosheid, 
https://www.vlaanderen.be/sociaal-woonbeleid/verhuren/toewūzen/dak-en-thuisloosheid

• Vlaamse Overheid. (s.d.). Open data. Digitaal Vlaanderen, 
https://www.vlaanderen.be/digitaalvlaanderen/onze-diensten-en-platformen/open-data

• Vlaamse Overheid. (s.d.). Programme for International Student Assessment (PISA), 
https://www.onderwūs.vlaanderen.be/nl/onderzoek/vlaams-en-internationaal-onderwūsonderzoek/
internationaal-vergelūkend-onderzoek/programme-for-international-student-assessment-pisa

• Vlaanderen.be. (2023, april). InŦatie zet druk op de aankopen van groenten en fruit, 
https://www.vlaanderen.be/vlam/sites/default/ťles/publications/2023-04/verbruik%20van%20 
groenten%20en%20fruit%20in%20Belgie%202022.pdf

• VLESP. (s.d.). Cūfers over suïcide en suïcidepogingen. Zelfmoord1813. Geraadpleegd op 12 mei 2025, 
https://www.zelfmoord1813.be/feiten-en-cūfers/cūfers-over-su%C3%AFcide-ensu%C3%AFcidepogingen

• Winter, K., Moor, I., Markert, J., Bilz, L., Bucksch, J., Dadaczynski, K., ... & Richter, M. (2024). Concept and 
methodology of the Health Behaviour in School-aged Children (HBSC) study–Insights into the current 
2022 survey and trends in Germany. Journal of Health Monitoring, 9(1), 99.

• World Population Review. (2024). Euro Health Consumer Index by country, 
https://worldpopulationreview. com/country-rankings/euro-health-consumer-index-by-country

104






